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Les etudes des neuf filieres ou secteurs d'appui prioritaires ont perais de 
collecter et d'integrer a l'interieur des strategies de filieres. les 
elements de politiques kollOlliques d•incitation issus des groupes 
strategiques. 

Le present docuaent constitue une synthese de ces politiques konoaiques. 
Celles-ci peuvent se regrouper autour de quatre th~s : 

- politique fiscale et des finances publiques 
- poli tique tarifaire et douaniere 
- politique aonetaire et de change 
- divers. 

Suite aux difficul tes kona11iques actuelles. le Zaire en tend appliquer une 
politique de stabilisation. politique qui a ete prise en compte dans les 
mesures proposees. 

1 - FISCALITE ET FINANCES PUBUQUES 

Le systeme fiscal Za1rois est caracterise par : 

- sa ca1plexite (•ultiplicite des taxes et impOts. na11bre tres important des 
centres dotes du pouvoir decreer et recouvrer les taxes et impOts). 

- son inefficience (on estime par exemple que 50% des i•portations echappent 
a l'OFIDA et que les recettes de la Direction Generale des Con~ributions ne 
representent que 10 % des recettes potentielles). Ces el9ents sont 
renforces par la pred<>11inance de l'informel. 

Les principales requ~tes emanant des industriels concernant la fiscalite 
consistent en une di•inution de la pression fiscale. Cet objectif a priori 
oppose A celui de l'Etat pourrait s'averer compatible si la DGC cherchait 8 
augmenter ses ressources. non par augmentation des taux mais par 
l'elargissement de l'assiette en identifiant davantage de contribuables, 
notamment dans l'informel. 

Les principales •esures proposees sont 

le report au 25 du mois du versement de la CCA a l'interieur. 
- la communication au 31 Janvier des coefficients de reevaluation 
- l'allegement du traitement fiscal de la plus value de reevaluation. 
- la suppression de la contribution sur les inter~ts d'empt"Unts exterieurs. 

le relevement du minimum legal forfaitaire A charge des PME. 
- le relevement des impOts minimum et la revision du taux moratoire. 

Si ces mesures (en dehors des deux dernieres) sont appliquees il s'en suivra 
un allegement de le pression fiscale. Cependant, cet impact sera surement 
faible. negligeable devant les problemes lies a la faib!esse de la de'Jlande 
solvable notamment, et surtout incompatible avec les contraintes de la DOC 
qui voi t ses recettes s 'amenuiser deja par le seul jeu de l' inflation. De 
plus. il est 6 noter que ces politiques n'ont pas d'impacts majeurs 
specifiques sur les filieres. 
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2 - POUTIQUE TARIFAIRE ET DOUANIERE 

la philosophie de la reforme douaniere actuelle est la SU?pression de toutes 
exonerations. 

En effet, les ex~rations douanieres entrainent un aanque A gagner pour 
l 'Etat, qui lui ~ engendre une expansion 11<>11etaire qui se traduit par 
l' inflation, et en fin de eo11pte par une taxation du consa1mateur. Cette 
suppression de toute ~eration est liaitee par des pressions locales 
( n"tamaent pour les biens aliaentaires) elle aura un impact specifique sur 
les filieres suivantes : 

elevage augmentation du prix de la viaride CAJ>a, qui n'entrainera 
certaineaent pas une augmentation de la production locale eu egard aux 
difficultes d'acheminement. 

- travail dee grains et fecalente : limitation de la concurrence des cereales 
importees, sachant que les cereales locales sont moins riches en proteines 
que le ble, et ne peuvent rentrer que difficileaent dans la fabrication du 
pain. 11 est A noter que la suppression des regimes d'exoneration, pour ces 
filieres, aura des effets semblables a l 'unification des taux de change. 
Pour tenir compte des specificites des secteurs agro-industriels, il est 
propose de les faire beneficier du regime des intrants indiscutables et 
d'alleger les contributions foncieres. 

Pour les autres filieres dependant fortement de l'exterieur par leurs 
cons<>1111ations intermediaires, cette suppression des regimes d'exoneration 
constituera un coQt suppleentaire qui pourra l!tre allege si l' assiette 
fiscale est elargie et si la Gecaaines relance sa production • 

3 - POLITIQVE lll>NEI'AIRE ET DE CHANGE 

L'element le plus imii0rtant de cette rubrique est !'unification des taux de 
change. 

Actuellement, l'ecart entre taux de change officiel et parallele atteint 80 % 
(juillet 1991). L'unification des taux de change si elle n'est pas demandee 
par les industriels des filieres retenues est une mesure prio1•itaire pour le 
plan d'ajustement structurel. 
Si l'ecart observe se aaintient, les produits petroliers (qui rentrent 
officiellement) auront un prix particulierement bas sur le marche zairois . 
Les limites de ce dumping resident dans la rarete mbe des devises. 
A cote, les principaux exportateurs, (Gecamines) valorisent aal les devises 
qu' ils obtiennent en exportant. L'unification ., ~- taux de change pourrait 
dynuiser- les filieres ei<portatrices, par co.~, tc·e, elle alourdirai t les 
charges des secteurs extravertis ne serait-ce que par !'augmentation du prix 
du petrole. Cette mesure d'unification des taux de change si elle peut 
concourir au retablissement des grands equilibres macro-economiques n'a 
aucune raison de relancer une quelconque des fili~res prioritoires. Par 
exemple. la filiere 8TP et materiaux de construction pour laquelle le 
consommation de produits petroliers dans les conso111111ations intermediaires est 
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preponderante • aura A subir en plus de la d~adation de la demande 
solvable. l'augaentation de ses couts de production. 

Les autres elements concernent ; 

- l'unification des taux de changes officiel et parallele. 
- une prise en charge partielle par l'Etat du risque de change. 
- un contrOle des rapatriements de devises. 
- un contrOle des avoirs en devises des entreprises d'Etat. 
- une retrocession d' un pourcentage de devises sur exportation de produi ts 

nouveaux. 
- une coapensation des creances crois~s. 

Enfin. toute une batterie de aesures vise A favoriser une mobilisation de 
l'epargne : 

le relevement des taux d'interets crediteurs du tresor. 
- le relevement des planchers de credits pour les secteurs prioritaires. 
- l'ajusteaent des coefficients de reserve. 
- la recherche de taux d'interets positifs. 
- le renforcement du fond:i de garantie de l'OPEZ. 
- le renforcement des ressources du FPI. 
- la suppression de la CCA sur interets bancaires. 

Les impacts de ces aesures sur les filieres prioritaires ne sont pas 
specifiques sauf pour les filieres agro-industrielles (bois. elevage. travail 
des grains et feculents. corps gras. filiere textile par l' intel'mediaire de 
la sous filiere coton). Ces filieres n-?cessitent en effet des credits de 
campagne et ont des delais de recuperation tres longs. Pour les autres 
filieres. deux points sont A noter : 

alors que les industriels c!emandent un meilleur acces au credit, les 
interm~iaires financiers s~ plaignent d'une deaande non solvable de la 
part des acteurs economiques (ainsi certaines lignes de credit ne sont pas 
completement utilis~s : IDA •..• ) 

du ffti t de la forte inflation il est difficile de maintenir des taux 
d'interet positifs. 

Les acteurs economiques proposent la cr·~ation ou le renforcement de nombreux 
fonds (FPI. fonds de garantie de 1 'OPEZ. fonds de couverture du risque de 
change ..• ). 
L'efficacite de ces fonds est hypothetique, par contre, ils peuvent s'averer 
coOteux pour l'economie. 

En conclusion, une fois les actuels deficits publics contenus il sere 
possible de diriger le credit non pas vers l'Etat, mais vers l'economie. 
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4 - DIVERS ELDIEN1'S DE POLITIQUE COlllERCIALE 

F.nfin. un certain noabre de aesures specifiques ont ~t~ propos~s. Il s'agit 
de : 

- !'insertion dens le prochain plan quinqu~al du secteur forestier. 
- la creation du fonds de reconstitution du Capital forestier. 
- l'isolement de l'enveloppe de devises pour l'importation de produits 
~troliers (at~uation des problemes d'approvisionnement). 

- la suppression de certaines dispositions regleaentaires (autorisation 
d'exploitation du Wenge et de la fo~t du Bas Zaire, autorisation 
d'exportation de la viande, autorisation d'exportation entre regions). 

- la si•plification des procedures administratives. 
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L'etude des neuf filieres ou secteurs d'appui prioritaires a permis 
d' identifier les contraintes pour 1' industrie qui resul tent des poli tiques 
econocaiques actuelles. Dans une premiere partie seront rappel~s ces 
contraintes en ce qui conceme la politique ll<>Iletaire et de change, la 
politique fiscale et de finances publiques, la politique tarifaire et 
douaniere. ~ si les credits a decaissement rapide de la Banque Mondiale 
ont cesse depuis 1990 (inclus) le ZAIRE entend appliquer les politiques de 
stabil;sation comaunes aux Plans d'Ajustement Structurels l savoir : 

- l'encadrement de !'execution du budget de l'Etat. 
- l'encadreaent de l'offre et de la demande de devises 
- la rationalisation de la gestion du secteur public et la facilitation de 

!'evolution du secteur prive. 

Le discours du Premier Minsi tre du 30 Avril 1991 1 'affirme : "une premiere 
priorite s'impose a nous tous ( •... ) la stabilisation de la monnaie ( ... ). La 
principale cause de la depreciation monetaire (est) la mauvaise gestion des 
finances publiques". 
Ainsi dens ce cas precis l'objectif est d'augmenter les recettes de l'Etat et 
de contenir ses depenses. Les amendements aux politiques incitatives qui 
seront proposes dans la suite ne devront pas aller globalement a l'encontre 
de ces fins. 

Les politiques incitatives seront present~s synthetiquement dans la derniere 
partie du document filiere par filiere. Enfin compte tenu de la rigueur de la 
conjoncture une hierarchisation proposera les mesures essentielles ou non 
couteuses a ex~cuter en premier lieu. Les sources de cette etude sont : 

- les conclusions des Groupes Strategiques (a11 nombre de 9) 
- les resultats des concertations ANEZA GOUVERNF.MENT 

la reference au Plan d' Ajustement Structure! et aux mesures de 
stabilisation de l'economie zalroise arl'At~s par le gouvernement. 

- l'etude de la conjoncture economique zalroise recente 
- les enqu~tes complementaires effectu~s dans le cadre de l'etude des 

politiques economiques d'accompagnement. 

Le rapport aura la structure suivante : 

1. Contraintes pour l'industrie des politiques economiques actuelles 

1.1 Politique monetaire et de change 
1.2 Politique fiscale et des finances publiques 
1.3 Politique tarifaire et douaniere 
1.4 Divers 

2. Les politiques economiques d'incitation et le developpement des filieres 
industrielles prioritaires. 
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1.1 - POLITIQUE MON£1'AIRE ET DE CHANGE 

La politique 11<>netaire a pour principaux objectifs 

- la lutte contre !'inflation 
- la fixation de taux d'inte~ts incitatifs (au 110ins positifs) 
- la fixt1tion d' un taux de change officiel proche de la reali te. 

l'encdai'ellent de l'offre et de la demande de devises 
- la mobilisation de l'epargne nationale. 

La politique en aatiere de finances publiques doit viser A reduire le deficit 
bud~taire. Dans le cas contraire. son financeaent est inflationniste : pour 
les quatre premiers nois 1991 sur un deficit de 394.7 •illiards de Zai'.res 
seulement 9. 5 ailliards de bons du Tresor ont servi au financement du 
deficit. le reste l'etant par le systeme bancaire. La Banque du ZAIRE dirige 
done les crediteurs vers l'Etat, l'industrie en etant de fait privee. 

Interessons nous aux cinq points precites : 

1.1.1 - Lutte contre !'inflation 

1.1.1.1 - Constat 

Surles quatre premiers mois de 1991, les prix ont augmente de 117,2 % contre 
15.6 % en 1990 et 30,0 % en 1989. Les principaux facteurs de cette 
acceleration de !'inflation sont : 

- l 'expansion des liquidi tes interieures provoquee par le recours accru de 
l'Etat au financement monetaire 
l'approvisionnement insuffisant en biens de p"."Oduction 

- l'irregularite d'approvisionnement des centres urbains 
- les effets d'anticipation 

Une etude de l' INS relative a la liaison indice des prix du mois/taux de 
change Z/$ du mois montre que depuis le dernier trimestre 1990 une liaison 
instantanee entre taux de change et inflation a remplace un retard de 2 mois 
(ou 1 i:iois) qui existait jusqu'alors. Des anticipations ont remplace un 
simple ajustement a posteriori. L'anticipation peut en elle-meme etre 
generatrice d'inflation. 

Entre 1988 et 1989 le taux annuel d'inflation etait passe de 94,2 % a 56.0 % 
principalement par la mise en oeuvre de politiques monetaires et budgetaires 
restrictives et d'interventions de la Banque Centrale pour approvisionner le 
marche des changes en devises, limitant ainsi une trop forte depreciation du 
Za1re Monnaie. Au premier semestrP. 90 !'inflation etait modeste (25,6 %) ; 
pendar_ t le demi er trimes tre un derapage a eu lieu ( + 264 , 9 % sur un an) • 
Actuellement ce derapage continue et s'amplifie meme. Dans ces conditions le 
gouvernement a mis en place une batterie de mesures: 

- stabilisation du taux de change par injection de devises 
- surveillance des plans d'approvisionnement des principaux operateurs 

economiques afin d'eviter les ruptures de stocks 
- surveillance plus pointue en matiere d'approvisionnement en carburant 
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- suppression de la ~rtation de produits alimentaires et manufactures 
vers les pays limitrophes 

- assainissement des finances publiques 

1.1.1.2 - Impact sur les filieres 

Une grande partie des mesures precit~s sont difiiciles a mettre en oeuvre 
(la premiere par exemple eu egard au manque de devises). 
Les mesures visant a assurer les approvisionnements auront un effet 
dirt:ctement benefique sur de nombreuses filieres. en particulier la filiere 
"BTP et materiaux de construction" et son sous-secteur cimentier qui souffre 
de ruptures de stocks en produits petroliers. Les quatre filieres agro­
i.ndustrielles (bois. elevage. travail des grains et feculents. corps gras) 
pourront ainsi beneficier d'un meilleur approvisionnement en intrants 
agricoles. Les deux autres filieres prioritaires souffrent plutOt d'un manque 
de demande de solvable (pour le textile) et d'u., equipement trop vetuste 
{pour la transformation des metaux). 

Enfin, toutes les filieres prioritaires et les deux secteurs d'appui 
assainiront leur gestion de tresorerie si les politiques anti-inflationnistes 
s'averent efficaces. 

Le~ mesures d'assainissement des finances publiques (accroissement des 
r ·i: .. tes, contention des depenses non productives. amelioration de 
l '· '.ocation des ressources en faveur du budget d' investissement et des 
projets a centre partie) auront des effets directs sur les filieres en ce qui 
conceme l' accroissement des recettes (cf. parties relatives aux politiques 
fiscales, tarifaires et douanieres) ; pour le reste elles ne contribueront 
qu'a reduire le deficit et par la !'inflation ainsi qu'a orienter 
l'investissement vers la production. 

1.1.2 - Politique d~ taux d'interet et de credit 

1.1.2.1 - Constat 

Le credit a l 'economie reste tres modeste notamment a cause de la part de 
plus en plus preponderante que represente le credit a l'Etat. 

Les reformes proposees par la Banque Centrale portent sur les instruments 
suivants : 

- cleplafonnement des credits 
- reduction progressive des reserves obligatoires 
- accroissement de !'emission de bons du Tresor 
- resserrement du credit a l'Etat 
- recherche de taux d'inter~ts p~sitifs. 

11 est remarquable aussi que de nombreuses lignes exterieures de credit (IDA 
par exemple) sont sous-utilisees. Les banques commerciales restreignent le 
credit non pas parce que la Banque du ZAIRE les limite par encadrement mais 
parce qu'elles doutent de la solvabilite des demandeurs. 
Ainsi, deplafonnement du credit, reduction des coefficients de reserve et 
m~me recherche de taux d' inter~ts attractifs risquent de ne pas mobiliser 
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1 'epargne OU relancer 1' investissement, lE veritable probleme residant dans 
la demande de credit. 

1.1.2.2 - Impact sur les filieres 

Mis a part la filiere "Textile". les filieres prioritaires supportent des 
frais financiers modestes (moins de 6 % de la valeur ajoutee d' apres 
l' analyse du T .E.I). Les entreprises n' auraient recours au credi~ bancaire 
que rarement ou faiblement et prefereraient par exemple l' autofinancement. 
Pour les entreprises ayant leur maison mere en Europe (exemple filiere 
"Textile" : SOTEXKI 60 % de capitaux etrangers, UTEXAFRICA 100 % etranger -
Filere "F.mballage" : SOZEMBALLE : SHELL et MOBIL-OIL). le financement par ce 
biais est surement plus courant. Finalement mAme si tous les industriels se 
plaignent du coot eleve du credit {pourraient-ils se plaindre du contraire ?) 
et de son acces difficile, les politiques en aatiere de credit citees plus 
haut. si elles sont appliquees, auront vraisP.mblableaent peu d'impact sur les 
filieres industrielles et n'entraineront pas un bonus de credit. 

Il convient ici de s • interesser plus particulierement 8 une filiere agro­
industrielle "Corps gras" et au secteur cotonier dont la dynamique influence 
directement la filiere "Textile" (offre, demande de credit). 

Les seuls mecanismes de marche ne pourront pas maintenir un niveau de 
production suffisant d'huile de palme. les consequences seront 

- un deficit huilier cher en devises 
un report de consommation sur les huiles artisanales mauvaises A la 
consommation (tres acides par exem?le : 10 % depassent ainsi de 7 points 
le seuil acceptable). 

L'effort entrepris dans le cadre du "Plan Palmier" doit ~tre poursu1v1. 
S'agissant d'investissements longs (un palmier ne donne que 5 a 6 ans apres 
avoir ete plante). une politique de credits a taux preferentiels doit ~tre 
engagee. 

Quant au secteur coton, on constate l' insuffisance des credits de campagne 
ainsi que les problemes lies aux conditions d 'octroi de ces credits, aux 
montants de garanti~. aux dates de mobilisation et aux taux d'inte~ts. 

Cette insuffisance c1es credits de campagne em~che l' accroissement de la 
production nationale de coton et done l 'approvisionnement des industries 
textiles locales. 

Dans la filiere "Travail des grains" l'insuffisance des credits de Campagne a 
ete egalement relevee. 
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1.1.3 - Unification des taux de change 

1.1.3.1 - Constat 

L'ecart entre taux de change officiel et parallele a atteint vers Juin 1991 
80 %. Cet ecart engendre de grosses distorsions. 

Les exportateurs valorisent •al leurs devises et ont interet a les cacher. 
Les iaportateurs ou les operateurs trai tant les devises ainsi collectees 
peuvent obtenir des aarges de 80 % en revendant sur le aarche parallele les 
devises acquises au aarche officiel. Cette situation devient une rente pour 
certains et done certaineaent une perte pour l'econ<>11ie en general. 

1.1.3.2 - Iapact su~ les filieres 

Toutes les filieres consomaent dans leurs intrants des produits petroliers . 
Actuellement le prix du petrole est base sur le cours officiel du Zaire et 
est done anol"llaleaent bas. Les fiEeres exportatrices {Bois) ou dependant de 
filieres exportatrices {Transforma•.ion des metaux et Gecamines) voient leurs 
chiffres d'affaires imputes de l 'ecart entre les deux taux de change. La 
filiere "Travail des grains et feculents" et la filiere "Elevage" subissent 
la concurrence du ble et de la viande capa ou des poulets reformes 
respectivement, concurrence due souvent a des politiques de dumping de la 
part des europeens ou des americains aais que 1 'entree au taux officiel 
renforce. 
En periode de rarl!faction de:. devises {com11e actuellement), les produits 
locaux retrouvent la faveur du consommateur ; c'est ainsi, qu'on a remarque 
dernierement un regain de consommation de farine de manioc. 

En ce qui concerne le risque de change, le Fends de Couverture du Risque de 
Change cree en Juillet 1987 n'est toujout-s pas entre en service. Ce Fonds 
ainsi que le Fonds de Garantie des Credits aux PME {a creer) n'est pas sans 
risque. S' ils couvrent totale~nt le risque de change {ou l' insolvabilite 
dans le cas du Fonds de Garan tie des Credi ts PME) , ils von t s' averer tres 
chers et par un phenomene d'antiselection vont attirer les projets ou PME A 
haut risque. 
Ces institutions devront ~tre financees par le budget de l 'Etat, elles 
contribueront done A l' accroissement du deficit monetaire, lui-mbe 
generateur - par son financement - d'inflation. La crl!ation de telles 
institutions rentre done en conflit avec les objectifs primordiaux de .lutte 
contre 1' inflation et de contention des deficits budgetaires. L' absence 
actuelle de garantie effective contre le risque de change est sans doute un 
moindre mal. Cette garantie si elle se fait ne peut pas etre generale mais 
ciblee sur une activite d'export choisie pour des raison& strategiques et ce 
afin d'en limiter le coot. Une politique rest~ictive de couverture de risque 
de char.ge pourrait par contre etre compensee en partie par une attribution un 
peu plus large de devises au secteur industriel. 

1.1.4 - Mobilisation de l'Epargne Nationale 

La part dans le PIB des depOts a terme est passee entre 1975 et 1987 de 4 % a 
1,5 %. La structure de la masse monetaire se caracterise par une 
preponderence de la circulation fiduciaire hors banque. Ces deux points ne 
favorisent pas la mobilisation de l'epargne locale. 
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La faiblesse des taux d' interets crediteurs (coapte tenu de l' inflation) 
explique en partie cet etat de fait.Le rer.forceaent du aarche parallele avec 
l'accroissement du differentiel entre les deux taux de change renforce encore 
ce point. seule la aonnaie fiduciaire etant utilisee sur les marches 
paralleles. 

1.2 - POLITIQUE FISCALE ET DES FINANCES PUBLIQfilS 

1-2.1 - Politique fiacale 

1.2.1.1 - Diagnostic general 

Le systeae fiscal zairois est caracterise par plusieurs faiblesses qui 
expliquent pour une large part sa complexite, son obsolescence, son manque 
d'elasticite et l'insuffisance des ressources qui'il mobilise. 

On precisera ci-apres les traits principaux qui caracterise~t ce systeme. 

A) Historique 

Le systeme fiscal zairois en vigueur date de l'epoque coloniale et est fonde 
essentiellement sur la predominance de la fiscalite indirecte qui frappe les 
importations, les produits miniers et agricoles A !'exportation • 

Les revenus sent imposes par cedule sans qu'il y ait une surtaxe progressive 
sur les complements des revenus non couverts par les cedules. 

C'est un systeme suranne et les contribuables des professions liberales et 
s' adon.iant aux activites agricoles et commerciales echappent A l' imposition 
d'une large part de leurs rev£;nus • 

La complexite et !'obsolescence du syteme fiscal zairois expliquent en partie 
l 'inefficaci te et le coot eleve de la collecte d' imp6ts avec des taux de 
recouvrement gl!neralement faibles. 

B) Fragmentation fiscale 

Le systeme fiscal zarrois s 'est encore complexifie avec le developpement 
d'une fiscalite peripherique aux niveaux central, regional et local en dehors 
de tout controle. 

On observe une proliferation de taxes et redevances administratives au niveau 
central qui ne rapportent que tres peu au budget de l'Etat (mains de 10 %) ; 
on observe parall~lement une soixantaine de taxes et redevances prelevees par 
les entreprises publiques. 

Au niveau regional et local, la fiscalite peripherique devient plus sauvage, 
floue et m~e occulte. Chacune des entites decentralisees a sa propre 
fiscali te et son propre appareil de perception. On a pu denombrer 70 taxes 
pour les regions, 150 pour les villes, 300 pour les zones rurales, 200 pour 
les zones u~baines et 250 pour les collectivites locales, soit pres de 1000 
types de taxes et redevances. 
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Ceci t~igne de l'effritement considerable de l'autorite fiscale le 
contribuable est livre. sans defense. aux agisseaents fiscaux de differents 
agents sans que necessaireaent le produit en soit comptabilise et affecte A 
des operations d'inte~t public. 

Cette fiscalite est tres grave car elle frappe de aani~re iaprevisible les 
forces vives de production et d'exportation. 

C) Evasion et fraude fiscale 

L' evasion fiscale est tres repandue dans le systeae fiscal zairois. Cette 
evasion qui exploite les lacW\eS de la loi et les faiblesses du systeae 
touche A la fois les droits et taxes A l'entree et les contributions. 

On note egalement I 'existence d' avantages exhorbitants accordes par le Code 
des Investissements et les conventions, les exonerations des adainistrations 
pour leurs importations. des missions diplomatiques et autres qui globalement 
represente pres de 45 % des importations. Le manque A gagner pour l 'Etat 
durant les 4 denlieres annees figure en annexe I. 

Dans de telles conditions. le systeme fiscal zairois ne peut pas devenir 
elastique et generer des ressources au mhe rythme. sinon a W1 rythme plus 
eleve que l'evolution de l'economie. 

La plupart des entreprises ne respectent eme pas leurs engagements en 
matiere d'investissement et d'emploi malgre les avantages aux investissements 
qui leur sont octroyes. 

Generalement on pense qu'au Zaire, l'evasion fiscale a pris des proportions 
telles que !'exception, c'est-a-dire, !'exemption est devenue la regle et que 
la regle, c'est-a-dire !'obligation d'imposer est devenu !'exception. 

II y a bien entendu la fraude fiscale estimee a plus de 50 % des importations 
qui consiste en la dissimulation d'operations ou activites lucratives 
reellement accomplies (absence de declarations ou declarations sous-evaluees 
OU fausse declaration OU declaration minoree) et la realisation d'operations 
fictives. 

Cette evasion et cette fraude sont bien presentes dans toutes les 
administrations generatrices de recettes de l'Etat. 

D) Conclusion 

Le systeme fiscal zarrois est caracterise par 

1) La complexite : Ce systeme est extr~mement complexe d'abord par le fait de 
la multiplicite de taxes et impOts qui frappent le commerce, les revenus 
divers, les services et la propriete, et ensuite par le nombre illimite de 
centres dotes de pouvoir de creer et recouvrer les taxes et impOts. 

2) L'effritement : La multiplicite de centres de decision donr.e naissance 8 
un amoncellement et une fragment~tion du systeme tout entier. 
La taxe au Zaire est creee par n'importe qui, A n'importe quel moment et 
sur n'importe quelle assiette. 
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La perception peut avoir lieu n'iaporte OU. et les taxateurs :si differents 
soient-ils, peuvent ccntester la perception des autres et i.aposer les 
sanctions appropri~. 

3) L' incontr6labili ~ : La aul tiplici te des taxes et centres de decision ne 
peut que conduire l l'incapacite adainistrative d'encadrellent et de 
contr6le. 

4) L'inefficience : Mal~ la aultiplicite des taxes et i•p6ts, le systeee ne 
produit pas assez de recettes et reste tres inelastique : pres de 50 % des 
iaportations echappent l l 'OFIDA. les recettes de la Direction Gen~rale 
des Contributions ne rep~entent qu'environ 10 % des recettes 
potentielles et les entites adllinistratives decentralisees ne realisent 
qu'environ 40 % de leurs previsions. 

5) La corruption : Las arrenge11e11ts avec les agents du fisc font legende. Les 
detournements de tous r...nres et a divers niveaux sont aonnaie courante . 

6) La complaisance : Le systeae ne frappe pas les cadres de la haute 
hierarchie connus au Zaire sous la denoaination des "Intouchables" et 
exonere trop d'organismes nationaux et internationaux. 

7) La predoainance de l'inforael : C'est une consequence a la fois de la 
complexite et de la conception punitive de la taxe. 
La predominance de l 'inforael est en outre favorisee par le caractere 
parfois diffus de la repartition du pouvoir fiscal et souvent des abus que 
les detenteurs de ce pouvoir. trop naabreux. se peraettent de commettre 
sans crainte d'~tre sanctionnes. 

1.2.1.2 - Le Secteur industriel et le syatelle d'incitation au 7.AIRE 

A) Problematique 

Le schema d'industrialisation du Zaire revele trois caracteristiques de 
l'industrie zal:roise, a savoir: 

- son extraversion 
- sa polarisation 
- sa desarticulation. 

Ce secteur est caracterise par 

- une predominance de la production des biens de consommation 
- une predominance du secteur prive a capitaux etrangers 
- une forte dependence A l'egard des importations tant des biens de 

consommation intermediaircs que d'~uipements. 

Le potentiel d'exportation des produits industriels est tres faible et en 
constante regression. L'utilisation de la capacite installee se situe parfois 
en deca de 30 %. 

Certaines exportations classees sous la rubrique des produi ts de 1 'agro­
indus trie sont essentiellement A 1 'etat primaire avec une valeur ajoutee 
limitee A une simple manutention ou reconditionnement. 
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L'analyse de la part de la production aanufacturi~re dans le P.1.8. {cf. 
Rapport de la Banque du Zaire 1990) aontre que le Zaire connait actuellement 
un processus de desindustrialisation. consequence des desequilibres 11acro­
econoaiques epparaissent au niveau de 

1) la structure de production 
2) la structure de cons~tion 
3) la structure ~isionnelle 
4) la structure des relations l!conoaiques exterieures 
5) la structure des coapetitivites. 

La reprise des perfol'1181lces du secteur industriel dependra de l'augaentation 
de la demande et de l 'aaelioration du contexte socio-econoaique aais aussi du 
systeae d' inci tation dont 1' industrie beneficiera de la part des autori tes 
gouverneaentales. 

Ce systeae doit tendre i aaeliorer l 'environneaent dans lequel evoluent les 
entreprises pri~ sur lesquelles s' est fondee l' option de liberalisae 
econoaique prise par le Gouverneaent du Zal:re et le role qu'il doit jouer 
dans le developpeaent du Pays. 

Quel est alors le sys~ d'incitation en vigueur au Zaire ? 

B) Le systeme d'incitation en vigueur au ZAIRE 

a) Evolution 

La fiscali te a toujours ete consideree coaae l 'un des instruaents les plus 
importants du syteae d'incitation aux investissements. 

A l'epoque coloniale par exeaple la liberte totale etait laiasee aux societes 
par actions de disposer de leurs benefices ; de ~ elles etaient exonerees 
de l' imposition i la taxe professionnelle de leurs thiefices pour stiauler 
les investisseaents prives et l'apport de capitaux nouveaux. 

Certaines autres aesures telles que la reduction de la taxe mobiliere et 
!'exemption des reserves investies, la non iaposition des plus-values 
realisees sur certains elements d'actifs, l'amortisseaent accelere, etaient 
globalement de nature i inciter aux investissements. 

Au lendemain de son accession i l'lndependance, le ZAIRE, connClt des 
desordres et des troubles de toutes sortes dont les effets se soot fait. 
sentir particuliereaent sur les plans aonetaire et financier. On observe 
notamment la fermeture de plusieurs entreprises importantes avec comme 
consequence directe la recession economique et la croissance effrenee des 
depenses publiques. 

En 1963. une loi fiscale fut votee caracterisee par une augmentation generale 
des taux et le aaintien des principaux stimulants aux investissements prevus 
par le regime anterieur. 

Toutes les autres lois qui ont suivi n'ont eu qu'un seul objectif principal. 
accro1tre les recettes de l'Etat. 
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Ce qui fai t qu' actuellement les aesures devant inciter 1' industrie res tent 
fragllelltaires. noll coordonn~s et sans objectifs precis. Des entraves de 
toutes sortes A 1' activi~ industrielle et surtout i la productio..'l pour 
I 'exportation et la c~tion domestique se sont llUl.tipli~. 

b) Le programme d'ajustement structure! et le systelle d'incitation aux 
investissements 

Le P.A.S. fait du sys~ d'incitation un des elements essentiel d'une 
nou~elle etra~e de resorption des desequilibres necessaire et prealable a 
l'amorce d'un writable processus de croissance et de developpement. 

L' ossature des mesures de poli tique econoeique retenues dans le programme 
s'articule autour de trois axes principaux a savoir : 

- les refor.es fiscale et tarifaire 
- les llleSures ~taires et financieres 
- la refor.e du secteur public. 

Au niveau des reformes fiscale et tarifaire. certaines aesures sont deja 
d'application telles que 

1) le nouveau tarif qui doit favoriser les industries exportatrices et leur 
assurer une protection effective par rapport aux iaportations. 
Sur ce dernier point. les resultats ont jusqu'ici e~ limites. On observe 
en effet un surencherissement des i•portations alors que les exportations 
baissent : l'environneaent economique actuel yest pour beaucoup. 

2) l' instauration du systeme de l' uortissement degressif des aateriels et 
equipements 

3) la reevaluation des i11110bilisations corporelles et incorporelles sans que 
la plus-value n'ait une quelconque influence sur le resultat imposable. 

4) la suppression de la CCA sur les intrants dits "indiscutables" (c'est-8-
dire non produits au Zalre) et l'admission au regi11e d'exoneration 
d'autres intrants sous l'autorisation express du Ministre. 
Cette mesure fa.it l'objet d'une critique aup~G des operateur& economiques 
qui reclament la suppression de la CCA sur tous les intrants. 

Ces premi~res aesures dans le cadre du P.A.S. font suite A une etude sur les 
incitations financi~res financ~ par la Banque Mondiale au niveau du 
Minist~re du Plan. 

Cette etude a souligne que le systeme d' incitation avait les objectifs 
majeurs suivants 

- l '~lioration de la c011petitivite des activites industrielles en general 
avec un accent sur les industries d'import-substitution 

- la promotion des exportations des produits ouvres ou semi-ouvres pour les 
entreprises qui disposent de ce potentiel 

- l'incitation 8UX nouveaux capitaux nationaux ou etrangers A venir investir 
au Zdre 
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- la creation d'une structure fondamentale de suivi des aesures dans le cadre 
de 1' inci tation 

1 'encouragC!9ent a 1 'utilisation des •atieres premieres et des ressources 
hU11aines locales 

!'amelioration de la structure des prix de revient de l'industrie locale. 

Pour atteindre ces objectifs. le systeae d'incitation preconise une batterie 
de aesures regroupees en cinq categories d'instruaent de base a savoir : 

1) Les inStrUllent3 fiscaux pour lesquels l' incitation consiste a aanipuler 
l'un ou l'autre des elements constitutifs de cet ensemble pour amener le 
secteur vise soit a produire davantage. soit a intensifier !'utilisation 
des ressources locales. soit encore a exporter davantage. 

2) Les instruments non fiscaux qu:. doivent aaeliorer les performmces de 
l'environnement du secteur industriel. Ce sont des aesures d'encedreeent 
des secteurs des transports et des communications, des mesures 110netaires 
et financieres et les aesures destinees a faciliter et alleger les 
procedures administratives. 

3) Les instruments de la parafiscalite qui pese lourd sur la structure des 
prix de revient des entreprises au Zaire. Il est indispensable de prendre 
des mesures pour stopper ou limiter les pratiques disparates et parfois 
illegales que l'on observe dans !'application de la parafiscalite. 

4} Les instruments des contributions directes qui visent a ~-' incitation a 
1. investissement et tentent de trouver des reaaenagements dans 
!'imposition des reserves. des provisions, des revenus professionnels, des 
profits divers et 8 prc .. ouvoir un systeae d'aaortisseaent incitatif. 

5) Les instruments lies au Code des Investissements Ce code a la 
caracteristique d'etre l'un des plus genereux au 11<>nde. Certaines 
dispositions de ce code devront etre revues afin de le rendre plus 
efficient tant pour l'Etat que pour le secteur industriel zairois. 

On rappellera que le Code des Investissements repose sur trois hypotheses 

- il est possibl-~ de retenir le capital etranger en creant des conditions de 
rentabilite satisfaises 
il est plus economique pour l'Etat d'encourager les investissements prives 
que de financer l~i-m!me ces investissements 

- l' amelioration du rendement des investissements dans une branche suffit 
pour y attirer les capitaux etrangers. 

Au vu des investissements realises depuis la mise en place du Code des 
Investissements, il semble que celui-ci n'ait pas mis en place suffisa1111ent 
d'incitations sectorielles. d'incitations pour les PME, d'incitations 
regionales et en general d'incitations pour les investissements nationaux. En 
revanche, le Code favorise trop la rotation rapide du capital. 

Seul le regime conventionnel favorise les projets 8 rentabili te lointaine. 
Mais celui-ci necessite des investissements de grande envergure et n'est que 
tres rarement utilise. 
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11 condent egaleaent de remarquer que le bilan flux et reflux des capitaux 
n'est que tres faiblement positif pour le Zaire. En effet la tendance 
generale des investisseurs etrangers a rapatrier rapidement leurs capitaux 
s'est verifiee au Zaire. et en meme temps que le capital. les investisseurs 
rapatrient les interets et les revenus de ces capitaux. Mais il ne faut 
cependant pas negliger que ce fait est favorise par l'instabilite du pays. 

On remarquera aussi que la plupart des projets. tant publics que prives ont 
eu tendance A proaouvoir un developpement inegal au profit principalement du 
Bas-Zaire, de Kinshasa et de Lubumbashi, le monde rural etant pratiquement 

oublie. 

On peut egale·aent signaler que le code a favorise les branches de l. economie 
qui interessent les investisseurs et pas forcement celles qui ont un role 
strategique dans le developpement du pays. 

On soulignera que la situation actuelle dans le domaine de l'incitation est 
tres complexe et que les mesures se prennent A tout moment et A tous les 
niveaux. les unes completent tanJis que les autres contredisent celles deja 

prises. 

La multiplicite des etudes et la diversite de leur conclusion semble etre A 
la base de cette situation confuse. C'est d'ailleurs l'une des raisons pour 
laquelle l' ANEZA s' insurge contre l 'adm~. istration fiscale en la qualifiant 
de "Terrorisme fiscal". 

~eanmoins, comme nous le verrons plus loin, les mesures preconisees par les 
concertations ANEZA - GOUVERNEMENT cadrent avec l 'etude signalee ci-dessus 
qui ci.i reste constitue une pierre angulaire a partir de laquelle d' autres 
mesures sont prises. 

Cependant la canalisation de toutes les etudes sur les mesures d'incitation 
au secteur industriel dans le cadre de la reforme fiscale et parafiscale en 
cours eviterait la diversite de conclusions parfcis confuses. Les mesures 
d'incitation devraient par ailleurs s'analyser dans le cadre macco-economique 
global afin d'eviter le manque a gagner pour l'Etat. 

Le contenu de la Reforme repond d' ailleurs a toutes les preoccupations 
ressenties dans l' analyse du systeme fiscal zal'.rois. Cette Reforme a deux 
objectifs fondamentaux, a savoir : 

1 - une meilleure mobilisation des ressources publiques 
2 - une meilleure incitatio~ aux activites d'investissement de production et 

d'exportation. 

Le projet de reforme fiscale poursuit ces objectifs a travers les axes 

suivants : 

- la simplification et la modernisation du Regime fiscal 
- l'accroissement de l'elasticite du systeme fiscal 
- l'elargissement de l'assiette fiscale 
- !'amelioration de l'efficacite de l'Administration fiscale 
- !'encouragement aux activites d'investissement. de production et 

d'exportation 
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La Refol."lle fiscale veut en particulier taxer le secteur informel qui ~happe 
a 1. impllt : il apparai t en effet dj fficile de taxer davantage les grosses 
entreprises. 

1.2.1.3 - Concertation ANE7.A-<DJVERNElllENT 

A) Recomaandations 

Devant une crise ~onoaique toujours persistante et les echecs constates des 
diverses tentatives initiees pour enrayer la crise. des journees de 
concertation ont ete organisees par l 'ANEZA et le Gouvernement (Novembre 
1990) en vue de proposer des remedes efficaces. 

11 est a remarquer que jusqu'ici : 

les mesures aises en place n'ont pas reussi a attirer les investissements 
ni accroitre la production et ameliorer le pouvoir d'achat 

- les objectifs partiels sont incoherents et privilegient la realisation des 
recettes de l'Etat 

- il persiste un decalage entre les assurances du discours officiel et le 
comportement quotidien hostile des agents du fisc sur le terrain. 

C'est pour corriger toutes ces incoherences que les journees de Concertation 
ANEZA-GOUVERNEMENT ont fait des recommandations de nature A revenir aux 
grands equilibres macro-economiques. 

Ces recommandations ant trait A l 'environnement financier et monetaire, a 
l'environnement fiscal, institutionnel. aux infrastructures d'appui. au 
partenariat social. aux PME et aux artisans. 

S'agissar.t plus particulierement des recommandations relatives A la fiscalite 
et la parafiscalite, quinze resolutions avaient ete enregistrees. 8 savoir : 

1. L'elaboration d'une loi douaniere adaptees aux realites actuelles et d'un 
code unique ref orme des impllts et taxes assimilees 

2. L'incitation aux investissements 

3. L'octroi d'un traitement fiscal privilegie en faveur de l'agro-industrie 

4 L' exemption du paiement de la taxe sur autorisation presidentielle en 
raveur du secteur productif 

5. La reservation d'un t.raitement fiscal egal en matiere de C.C.A. 

6. L'instauration d'une franchise selective des droits d'entree pour les 
produits pharmaceutiques qui n'ont pas de substituts locaux 

7. L'indexation du bareme fiscal des consommations 

8. Le report de la date de versement de l'acompte de 50 % de la C.C.A. 
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9. La fixation au 31 Janvier de la date de communication aux operateurs 
econOlliques des coefficients de reevaluation 

10. L'allegeaent du traitement fiscal de la plus-1alue de reevaluation et des 
amortissements compll!mentaires 

11. L' allegement de la contribution mobilicre sur les interets dus sur le 
remboursement des emprunts exterieurs 

12. La creation de l'ordre des reviseurs et experts coaptables 

13. L'exhortation au civisme fiscal 

14. La suppression de la C.C.A. sur les interets bencaires 

15. La defiscalisation de la sous-traitence en vue de favoriser les P.M.E. 

Sur !'ensemble des quinze resolutions, trois ont connu un debut d'execution a 
savoir : 

1. !'elaboration d'une loi doueniere adaptee aux realites actuelles. (La loi 
est appliquee pour !'instant hors "avenents agricoles" 

2. la fixation au 31 jenvier de la date de communication des coefficients de 
reevaluation 

3. la reduction de 50 % de taux de la C.C.A. sur les interets bancaires. 

B) Portee des recommardations 

a) C.C.A. sur les interets bancaires 

Cette contribution effectue un prelevement sur les ressources 8 investir, 
rencherit le credit et est de nature a decourager les investisseurs. 

Cette constatation est confirmee dans une etude menee dens le cadre de la 
Reforme fiscale et parafiscale en cours. Cette etude conclut a la necessite 
de sa reduction. 

Ainsi pour inciter davantage le secteur productif, cette C.C.A. qui est 
passee de 18 % A 9 % devrait Atre supprimee dans l'avenir, car elle constitue 
un poids non negligeable pour les secteurs emprunteurs. 

En 1990, la C.C.A. sur les interAts bancaires representait pres de 7 % de la 
C.C.A. sur les services, soit environ 3,5 milliards. 

Dens les previsions 1991, en appliquant 7 % sur les 129 milliards prevus &ur 
la C.C.A. sur les prestations de services, la C.C.A. des interQts ba:.1caire~ 
apporterait 9 milliards de zaires au taux de 18 %. 

Sa reduction de 18 % A 9 % amenerait le niveau de recette A 4,) milliards, ce 
qui represente 0,6 % de I 'ensemble des recettes budgetaires des 
contributions. 

Dans l'immediat, on peut supprimer cette taxe sur les agro-industries, compte 
tenu des difficultes de ce secteur. 
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b) Le droit proportionnel sur augmentation de capital 

Le droit proportionnel A percevoir porte sur les actions d'enregistrement 

- des societes (constitution) 
- des augmentations de capital 
- des prorogations des societes. 

Pour repondre A certains iapet"at:i. "'s economiques du moment. 1' Etat decide 
parfois la majoration de certains taux de ce qui lui est du. 

C'est dans le souci de la maximisation des ressources publiques qu'il a 
majore le taux de droit proportionnel de 1.2 % a 3.6 % en 1966 et a 10 % en 
1987. 

Mais une societe qui voudrait s' installer ne peut pas perdre 10 % de son 
capital initial avant toute activite productrice. 
De m~e l' augmentation de capital par incorporation des reserves serai t 
encore aberrant s'il fallait payer 10 % des droits proportionnels sur les 
benefices qui viennent d'~tre imposes A 50 %. Cela ne peut nullement inciter 
une societe A investir. 

Le droit ~roportionnel percu A la constitution des societes est d'environ 19 
milliards en 1989. et devrait ~tre de 75 milliards en 1991 : on mesure 
!'augmentation projetl!E:. 

Vest pourquoi il est necessaire de reduire ce droit de 10 % A 1 % en we 
d'encourager les investissements sous forme de societes A capitaux prives. 

Cette mesu:.-e repondra aux voeux de l'ANEZA qui demande que le manque 
d'incorporation de la plus-value au capital lors d'une eventuelle operation 
d' augmentation de celui-ci soit accepte sans perception de droi t 
proportionnel. 

c) Capacite d'autofinancement 

Devant les difficultes des capitaux pour investir dans le secteur productif 
et compte tenu de l'incapacite du systeme bancaire zairois pour augmenter les 
montants des credits en fonction des besoins des entreprises. il 5' avere 
necessaire que les entreprises puissent augmenter leur capacite d'auto­
financement. 

C'est pourquoi la recommandation de l'ANEZA en ~e qui concerne la 
deductibilite fiscale des amortissements reevalues est de nature A encourager 
l'investissement. 11 serait necessaire d'appliquer un taux d'imposition tres 
faible aux amortissements re6values pour que l'Etat ne soit pas depourvu de 
toutes le3 recettes correspondantes. 

Cependant le Gouvernement devra autoriser le calcul de la plus-value realisee 
lors de la vente d' un actif par rapport A la valeur reevaluee afin de 
preserver la valeur de reinvestissement en cas de remplacement, de 
modernisation ou d'extension. 
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d) !Lp0t sur les benefices et contribution mobiliere 

t;es deux iapOts representent effectivement une double imposition qui n' est 
pas de nature a encourager les investissements. 

Il serait plus realiste de reduire progressivement la contribution mobiliere 
de 20 % A 5 % et de •aintenir les impOts sur les benefices. 

L' apport de la contribution aobiliere dans les recettes de l 'Etat est 
negligeable cOlllle on le precise ci-dessous (cf. paragraphe f). 

e) C.C.A 

~'ANEZA r~commande la suppression de la C.C.A. sur les prestations de sous­
traitance et un cumul de l'imposition dens un processus donne : cette methode 
est evidemment de nature A favoriser le developpement de la sous-traitance 
qui apparatt necessaire pour l'efficacite du systeme industriel. 

A terme la mise en place d'un systeme de TVA exige une organisation efficace 
de !'administration fiscale : une mise en place prematuree conduirait dans le 
contexte actuel A une evasion fiscale importante. 

Une periode transi toire apparai t done necessaire avec 1' ~option d' un taux 
reduit sur les sous-traitants, ce qui exige l' identilication des sous­
traita'lts. 

f) Fiscalite adaptt~ au secteur agro-indus~riel 

Le secteur agro-industriel a une importance particuliere au Zaire, tant du 
point de son poids dans l'activite industrielle que du fait qu'il contribue A 
fixer des populations rurales. Il importe done de veiller particulierement a 
sa survie et A son developpement. 

On pourrai t done envisager d' appliquer a ce secteur un taux d' imposition 
conjoncturel pendant ·me certaine periode (qui ne devrait ~tre que 
transitoire). 

D' autre part on rappellera 1' importance de la mise en place de credits de 
campagne satisfaisants. 

La reduction de taux d' imposition sur le benefice des entreprises .agro­
industrielles pourrait ~tre appliquee co:nme le recommande l'ANEZA. 
Mais 8 la longue il va falloir aligner ce taux A tous les autres secteurs sur 
lequel on devra au prealable reflechir sur la double imposition qui frappe 
les societes A savoir : contribution sur les benefices des societes 50 % et 
la contribution mobiliere (20 %). 

Nous pensons que la meilleure fa~on serait de reduire progressivement le taux 
de la contribution mobiliere jusqu'A un taux presque nul (par exemple 2 %). 

D'ailleurs cette contribution ne represente actuellement que 1,3 % de toutes 
les recettes des contributions et une part encore plus faible des recettes de 
l 'Etat. 
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Quant aux concessions agricoles, seules les taxes legales retenues dans le 
cadre de la Reforme fiscale et parafiscale actuelle seraient appliquees. 

g) Fiscalite adaptee aux services de montage 

On rappellera qu'A la faveur des avantages accordes par le Code des 
Investissements, les operateurs economiques tant nationaux qu'etrangers ont 
installe des usines destinees au montage ou A l' assemblage sur place des 
produits finis. 

Malgre les difficultes actuelles subies par ce secteur, nous ne pensons pas 
qu'il soit opportun de reduire le taux de C.C.A. 

Un recul dans le temps montre que le secteur n'a pas ete toujours performant 
meme quand il beneficiait de conditions favorables. 

Le probleme est plus ici d'origine industrielle que fiscale. 

h) La parafiscalite regionale et locale 

Le developpement du pays par la base notamment au niveau des collectivites et 
des zones rurales demeure une des preoccupations majeures du Gouvernement. 

Conscient de ce probleme, le legislateur a promulgue une loi en date du 25 
Fevrier 1982, portant sur l' organisation terri toriale, poli tique et 
administrative de la Republique. 

Cette loi qu'a consacre la decentralisation economique regionale, a accorde 
une autonomie financiere et un certain pouvoir de decision et d' execution 
pour certaines actions de developpement economique aux entites 
decentralisees : la region, la ville, la zone urbaine, la zone rurale et la 
collectivite. 

Pour permettre le demarrage de ce processus de decentralisation, le 
Gouvernement avait decide de verser A titre provisoire, a ces entites des 
subventions d'equilibre pour une periode allant de 1982 A 1986 inclusivement. 

Pendant ce temps, les entites concernees devaient s'organiser pour se doter 
des ressources financieres necessaires. 

Au terme de l'Ordonnance n• 84/102 du 9 Avril 1984, les entites 
administratives decentralisees (EAD) ont ete autorisees A creer des taxes 
conformement A une nomenclatu!"e etablie a cet effet. 

Cette liste etant indicative et non !imitative, les EAD pouvaient creer 
d'autres taxes en dehors de celles-ci a condition de requerir l'autorisation 
prealable de l'autorite de tutelle. 

Depuis, les EAD se sont lancees dans la creation anarchique de taxes qui ne 
sont pas de n'ture A favoriser les investissements et la production. 

D'ailleurs, malgre ce foisonnement de taxes, les ressources des EAD restent 
toujours insuffisantes et certains EAD ne sont pas en mesure de financer leur 
fonctionnement ou leurs projets de developpement. Leurs previsions ne sont 
realisees qu'A la hauteur de 40 %. 

' 

• 
t 
t 

• 

I • 



r-

.. -. I· • 
I 

\ -

,. 

' 

·~ '~ ~ 

" 

t 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

25 

On pense egalement que cette attitude est la source principale de 
detournement. de corruption et d•evasion fiscale. 

Cette question fait l 'objet d'une etude approfondie dans le cadre de la 
Reforme parafiscale en cours et il faudra qu'on arrive le plus vite possible, 
A reduire le nombre de ces taxes et redevances. 

La recommandation de l'ANEZA sur !'elaboration d'un code unique des izpOts et 
taxes assimiles est tout A fait adaptee. 

1.2.1.4 - Conclusions 

Nous per.sons que la concertation ANEZA-Gouverneaent a abouti a des 
recommandations fondees pour permettre une relance des activites productives 
et une incitation aux investissements. 

Mais la plupart de ces recommandations ont un impact sur les recettes des 
contributions. 

La prudence exige que !'execution de ces mesures cadre avec l'avancemP.nt des 
travaux de la Reforme en cours en ce qui concerne plus specialement 
l'elargissement de l'assiette fiscale. 

Par ailleurs si les services generateurs des recettes de 1' Etat res tent 
ineficients collllile nous l' avons souligne plus haut. les avantages ac..:ordes 
dens le cadre de ces recommandations s' ajouteront A la fraude et evasion 
fiscale, au detournement et A la corruption : l'Etat en pAtira alors encore 
davantage. 

De facon generale les mesures d'incitation aux investissegents devront 
concerner plus specialement : 

1 - !'introduction generalisee des amortissements degressifs (ce qui est deja 
applique) 

2 - !'imposition differee des plus-values de reevaluation realisees 

3 - les regles relatives A la constitution des provisions en exemption 
d'impOts 

4 - la conclusion des conventions fiscales internationales preventives de la 
double imposition des revenus 

5 - le regime de report des pertes prof~ssionnelles anterieures 

6 - l 'attenuation de la double imposition economique des dividendes et la 
suppression de la double imposition juridique de~ dividendes transitaires 

7 - un systeme d'imposition des societes etrangeres. 
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Le schMa de la page suivante propose une hi~rachisation pour la ri!duction de 
certains tawc d' imposition pour satisfaire d' une part aux aesures 
d' inci tation nkessaires il l' accroisseaent de la production et des 
investisseaents et permettre d' autre part A l 'Etat de disposer de recettes 
suffisantes pour faire face A ses obligations et notaaaent aux exigences du 
Plan d'Ajusteaent Structurel. Pour cela les reductions de taux devraient ~tre 
cmpensi!es par \Ul Hargisseaent de l'assiette. 

\ 

' t 
1 

' 
~ 

' 



.. ::::a •. -
r --

. 
,r. I 
• • 

\- I 
I 
I 
I 
I 
I 

~ 

~ - I 

I 
.·. I 
, I 

I I 
·~ '~ 
~ I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

' 
t 

-----'"- . -·- - - -------r~ .. ~= --- - --- - . ----..--

27 \ 

• 
i 
1 

\ 
• 



\. < 
.,.~ 

.,., 

.. 
I . ~ .. 

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

... 1 
I 

/ I 

' I 
,. 

;ii I 
·~ 1 I 

~ 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

t 
1 

_ ... ,,._... - -_....... 

28 

1.2.2 - Finances Publiquea 

1.2.2.1 - Contexte get~ral 

La Republique du Zarre traverse actuelleaent une ~riode de crise aigile 
caracterisee a l'ex~rieur par la deterioration des teraes de l'echange et a 
l'interieur par le tasseaent de l'activite des entreprises pourvoyeuses de la 
plus grande partie des aoyens d'actions de l'Etat. 

Les tendances Ediocres enregist~s ont engendre la rupture des equilibres 
fondaaentaux. a savoir : 

- une forte expansion du financeaent du tresor. source principale de la 
creation des liquidi~s interieures 

- une inflation accel~~ cons~tive a l'exces de liquidites provoquant la 
fuite en avant de la aonnaie et la desorganisation du systeae des prix 

une amplification des distorsions entre les •arches officiels et paralleles 
qui se trouvent ~tre a la base d'enoraes difficultes de tresorerie dans les 
coaptes d' iaporumtes entreprises et partant de aoins-values des recettes 
fiscales 

- une degradation continue de l'environneaent cons~tive a des chocs 
endogenes 

- une regression de l'activite econoaique et de l'investisseaent. 

Les revendications salariales de plus en plus virulentes chez les 
fonctionnaires et agents de l'Etat qui se sont traduites par des greves ont 
perturbl! le fonctionnement de l' appareil de 1' Etat, ce qui n' a fai t que 
renforcer de plus en plus le desequilibre econoaique du pays. 

Decoulant de la conjonction de tous ces facteurs, le ralentissement de 
l 'activite economique devrait conduire necessairement a la reduction des 
ressources de l'Etat. 

1.2.2.2 - Les recettes fiscales 

L' analyse de l 'wolution des recettes fiscales (Cf. Annexe II TABl, T.\82, 
TAB3, TAB4, TA811, TABS. TAB6) montre que celles-ci ont evolue en dents de 
scie avec des pointes (a prix constants) en 1985, 1987 et 1989. 

Ces resul tats refletent l 'al ternance des annees de discipline et d' effort 
avec les annees de derapage et de relachement qui ont marque la poli tique 
financiere du Zaire au cours de la precedente decennie. 

Cette alternance est bien entendue tres nuisible aux performances financieres 
du pays. 

Si l'on convertit les donnees fiscales en D.T.S, (TAB3), les recettes 
realisees en 1989. et en 1990 restent nettement inferieures a celles 
realisees en 1984 et 1985 et m~me a celles du debut de la decennie 1980-1982 
(TAB3). 
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Cette baisse en tel.'9e5 ~ls reflete la deterioration du taux de change plus 
rapide que celle du taux d'inflation. Ila.is aussi la quasi stagnation de la 
pression fiscale .esu~ par rapport au P.LB (TAB 4 et 6). 

Malgre les mesures nouvelles d'illPOSition introduites tout au long de la 
periode. la press ion fiscale n' a evolue que de 8, l % en 1980 l 10 % en 1989 
(TAB 4). 

Cette pression fiscale est non seule9ellt parai les plus faibles du .ande, 
aais sa faiblesse tout au long de la periode dl!montre qu' aux mesures 
d'augmentation des taux d'iaposition introduite a correspondu un uenuisesent 
de l'assiette fiscale. 

Cependant, aalgre cette faiblesse de la pression fiscale, les entreprises se 
plaignent de taux eleves d' iiaposi tion. Cela s 'explique par le fai t qu' il n' y 
a que quelques entreprises qui sont frappees par ce taux. Comae l 'Etat 
cherche 8 augmenter les recettes. il aise plus sur 1' augmentation des taux 
que sur 1 'elargissement de 1 'assiette en identifiant davantage de 
contribuables. 

Cette de.arche de l 'Etat et le 1181\que d'efficacite des services 
administratifs de l 'Etat ont une part iaportante de responsabilite dans la 
chute des investissements qui ne beneficient pas des aesures d' incitation 
consequantes. Ce comportellent ne fait qu' accentuer la fraude et l 'evasion 
fiscale, le detourne11e11t et la corruption des services de l'Etat . 

Les recettes insuffisantes ne pouvaient permettre a l 'Etat de mener a bien 
son aL~ion pour ~e developpeaent econoaique du pays. 

D'une fa~\ln ~~rale. au tenae du ler trimestre 1991. le pays continue a 
vivre dans un cadre econoaique et social particuliere.ent deteriore. 

L'activite econoaique se trouve forteaent reduite et la situation des 
finances publiques est au rouge. Cette situation a &11ene certaines 
entreprises soit a reduire leurs effectifs. soit a cesser definitiveaent 
leurs activites. Cette periode se caracterise egalement par une absence 
totale d'investisseaents prives agrees par la Commission des Investissements 
du Ministere du Plan et de l'Allenageaent du Territoire. 

Les causes principales qui ont concouru a la deterioration de la situation 
econoaique et sociale du pays en ce premier triaestre peuvent se resumer 
coue suit 

- la baisse de recettes en devises dQe A la diminution de la capacite 
contributive de la GECAMINES. au gel des relations avec les partenaires 
exterieurs qui ont suspendu leurs apports en devises 2t 8 la baisse des 
cours des principaux produits d'exportation 

- un deficit budgetaire chronique des finances publiques caracterise pai· une 
forte expansion du financement monetaire qui. au 31 Avril 1991, 
avoisinerait 7CXJ milliards de zaires. 

Pour fafre face a cette situation, le Gouvernement vise par ses actions la 
stabilisation de la 11<>nnaie, une gestion des finances publiques plus 
rigoureuse, l'aaelioration de la production int~rieure ainsi que la 
rehabilitation des infrastructures. 
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c·est ainsi qu'il a p~ l la definition d'un cadre .acrokonoaique plus 
adapte l l"environnement du Pays. 

Et dans le souci d'adapter les 110yens l ces pri!occupation. une loi portent 
~nagement et rectification du budget de l 'Etat pour l 'exercice 1991 vient 

d' l!tre votl!e. 

Le budget de 1' Etat est wi acte l~slatif de previsions b~taires et 
d'autorisation de toutes les ~penses et recettes publiques pour une periode 
fi~. Le budget de l 'Etat est wi writable instnment de la politique du 
developpement. notument dens les pays comae le ZAIRE oo l'Etat joue wi grand 
rOle dens l'activi~ socio-econoaique. 

On analysera dans le paragraphe suivant la configuration de ce nouveau 

budget. 

1.2.2.3 - Configuration du budget 

A) Montant 

Le budget revise 1991 a ete arrl!te a 3 607 012 492 zaires pour les recettes 
contre zaires 4 607 012 492 pour les depenses. soit une iapasse budgetaire de 
zaires 1 000 000 000 000. 

Les recettes evaluees rep~entent un accroissement de 60 % par rapport aux 
recettes vo~s en debut de l'annee tandis que les depenses connaissent une 
augaentation de 95 %. 

B) Comtentaires et analyses 

Le nouveau cadre ucro-~noaique qui a servi de toile de fond a 
l'elaboration du budget ~vise 1991 repose sur les principes suivants 

1) la persistance de la rarete des devises sur le urche des changes 

2) l 'absence d'un prograame economique et financier beneficiant de l 'appui 
des principaux partenaires exterieurs du Zalre. dont le F .M. I. et la 
Banque Mondiale 

3) le recours aux avances du systeme bancaire 

4) la aise en place des aesures d'encadrement de la aonnaie et des Finances 
Publiques 

5) la volonte du Gouvernement de rechercher les grands equilibres. 

Ce cadre aacro-economique se presente coue suit : 

- P.I.B. : 17 167.1 Milliards 

- Taux de ci"Oissance 

- Taux d'infl6tion moyen 

- Taux de change aoyen 

0 % 

250 % 

4 500 (1 S US) 
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1 000 ailliards de Zaires. 

Compte tenu des ~ disponibles a la fin du preaier semestre. nous 
pen.sons que ces ~tres soot irreal.istes. F.n effet : 

1) Le taux de croissance du P.I.B. sera negatif au vue de la chute 
continuelle des activi~ ~iques actuelles. 

2) Le taux d'inflation qui avoisine dftja 250 % durant les cinq preaiers ll!Ois 
ne unifeste pas une quelconque tendance a l' 8Rlioration et depassera 
tres largwnt cette valeur. 

3) Le taux de change est encore irrealiste. Le taux de change .ayen se 
situera vraisemblablement au dela de 8 000 z/1 S US. 

4) A la fin du mois de Juin. le ~ficit du budget de l'Etat se situait a plus 
de 600 ailliards et on ne voit pas ~t I 'effort volontariste du 
Gouvemement pourrait arretcr ce ~ficit a 1 000 ailliards A la fin de 
1'811Me. 

C011pte tenu de ce qui p~~e. et aalgrl! l 'engagement volon taris te du 
Gouvemement. la realisation des objectifs assi~ sesblent ~tre plus 
qu'hypothetique. 

Cependant les efforts de .abilisation des recettes doivent constituer Wle 
priori te de nature A resowire au aoins certains problaes de ~~uilibres 
macro-~onoaiques avec ses corollaires plus particuliereaent le taux 
d'inflation et le taux de change. 

U est vrai que le Gouverne11ent s'engage i aener des actions vigoureuses de 
recouvrement et de contrOle visant surtout l 'elargissement de 1' assiette 
fiscale, ma.is ces o~rations ne doivent pas constituer Wl frein pour les 
incitations aux investissesents qui ne font que decroitre. 

11 faut noter par ailleurs, que l 'elargissement de l' assiette fiscale et 
l' incitation aux investissements et A la production sont les principaux 
objectifs de la Reforae fiscale et parafiscale en cours et qui rentre dans le 
cadre de Programie d'Ajustellent Structure!. 

Done toute aesure de nature fiscale devrait demeurer dans le cadre global de 
cette reforme afin d'eviter d'anihiler les effets sur les investissements. 

Le systeae fiscal zairois, est principalement victime d'une assiette 
imposable tres restreinte et tres mal identifiee. Il va falloir A tout prix 
elargir cette assiette pour sortir de l'asphvxie qui ronge actuellement les 
finances publiques zarroises. 

Une assiette fiscale plus large avec un taux d'imposition realiste 
apporterait un plus dans les finances publiques du Gouvernement du Zarre et 
ne creerait pas ce sentiment d'injustice pour les contribuables repertories. 
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Dans l•i.-Miat le Gouvernement doit se pencher si?rieuset1ent sur le probleme 
des ~rations fiscales. Les unques • gagner t"Uultant des exonerations et 
d'ooe application insuffisante des textes sont rkapituli?s dans l'annexe I • 

Ca.me on peut s•en rendre compte. les pertes de recettes enregistrees par le 
Tresor Public consitutent un handicap si?rieux pour la llObilisation opti.ale 
des ressources. 

La Ri?vision du Code des Investissements actuel et la fiscalis~tion de 
services de l "Etat &llAlioreraient de r~ si.gn:ificative les recettes de 
l'Etat et l!viteraient beaucoup d•abus et de Craude. 

Toutes ces insuffisances sont prises en coapte dans la Reforae fiscale et 
parafiscale en cours. 

1.3 - POLITIQUE TARIFAIRE ET DOUAHIERE 

Les recettes g{merees par l •oFIDA representent environ 27J. des recettes 
budgetaires. 
Pour les quatre preaiers 110is d<;? 1991 eu egard aux defaillances de la 
Geceaines cette part a atteint 40% (~f. annexe III). On voit done qu•en vue 
de satisfaire l•objectif pri110rdial de ~ontention du deficit budgetaire toute 
llOdiCication des tarifs douaniers doit ~':re prk~~ de l'i?tude de son impact 
sur les recettes douanieres. 

Les principaux tarifs douaniers s·~nt recapi tuli?s en annexe IV. L' actuelle 
politique de l 'OFIDA (et du Gouvernement) consiste A ~ter toutes les 
exonerations et l fiscaliser les importations de i • Etat et des organismes 
publics. Les filieres "Travail des grains et Ceculents" et "Elevage" 
souffrent de ln concurrence de produits de substitution iaportl!s. Cependent 
eme si 1' aupentation des droi ts d' entree des produi ts iaporti?s pouvai t 
relancer la production de chacune de ces deux Cilieres. ses effets ne 
seraient pas assez rapides pour assurer i .. ~iateaent l'alimentation de base 
des zairois; de plus resteraient l regler les problemes de coots. de 
difficultes d'acheminement .••• i?tudies dans les monographies sectorielles. 
C'est ainsi qu'en date du 20 Juin 1991. le Ministre des Finances a suspendu 
les droits et taxes d'importation sur 16 produits dont not&1111ent : viande et 
abats de bovins. coqs et poules. lait en poudre. bli?. farine de froment. 
farine de ma~s. corned beef. Pour l!viter toute speculation. cette suspension 
etant temporaire (6 mois) chaque produit a etl! contingente. On voit done qu£ 
des necessites alimentaires vont a l 'encontre de la protection de filieres 
prioritaires. 
De plus ces suspensions vont occa.~ionner un manque 6 gagner estime a 17 % des 
recettes totales OFIDA. 
Les grumes export6es par le ZAIRE subissent - entre autre - un droi t de 
sortie de 6 % • si ce droi t etai t supprie n en resul terai t ( d' apres le 
budget rl!visl! des douanes de Juin 1991) une baisse des recettes de l'OFIDA de 
2,7 milliards sur 1470 milliards de recettes totales soit 0.18 'f,.. On voit 
done qu'une diminution des droits de sortie du bois aurait peu d'impact sur 
le budget de l'Etat •ais serait par contre de nature i faciliter les 
exportations de ce produit. En la mati~re, la filiere "Bois" souffre 
cependant plutOt de !'interdiction d'exploiter le Wenge. 
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La filiere "Textile" coaprend principalement trois produits peu 
substituables: la fripe. le pagne local, le pagne iaportl!. 

Le pagnc iaportl! est taxi! i 40 % (droit d'entrl!e) et 20 % (CCA). la fripe 
respective11ent i 30 % et 20 % (Cf. annexe IV}. Eu l!gard a la substituabilite 
dont il a l!tl! question ces protections peuvent au •ieux ~rer des recettes 
a l'Etat. au pire (cas de la fripe) appauvrir la population, leur impact sur 
la dynaa:.que de la filBre textile est certainement tris liaitl!. 
Les droits de ~tion sur .!e c:illent. (5 %) representent aoins de 0,05 % 
des recettes de l 'OFIDA. La encore la fili~re "BTP" ne souffre µas des 
politiques tarifaires. 

F.nfin. presentons quelques l!ll!ments de politiques spl!cifiques a certaines 
filieres et rappelons leur illpact. 

1.4 - DIVERS ELEMENTS DE POLITIQUE COMMERCIALE 

La filiere" Bois" souffre de 1' interdiction d' exporter le Wenge et de 
l'interdiction d'exploiter le bois dtons toute la foret du BAS-ZAIRE. 
Ces deux interdictions li•itent les exportations et par la ~ le 
dl!veloppeaent de la filiere. 

La filiere "Elevage" subit !'interdiction d'exporter de la viande et ne peut 
pas valoriser de aaniere opti•ale sa production locale. La levl!e de cette 
interdiction n'entrainera pas pour autant le demarrage de I 'exportation de 
viande •ais en sera un catalyseur. 

La filiere "Travail des grains" est souaise a des lois interdisant le 
comaerce entre regions du 1AIRE et done ne peut pas valoriser au mieux ses 
productions. 
Pour les autres filieres les politiques incitatives sont concentrees sur les 
politiques aonl!taire de change, fiscale, et tarifaire. 
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2.1. IN"IRODUCTION 

L'impact des politiques economiques d'incitation (1) sur les neuf filieres 
ou secteurs d' appui priori taires au Zaire est delicat A reperer pour un 
certain nombre de raisons. 

- Les politiques econoaiques ne sont que partiellement coherentes. Certains 
instruaents sectoriels vont A l 'encontre des grands equilibres lllt.::ro­
economiques. Les 11esures ne peuvent ~tre mises en place en ~ temps et 
elles ont des effets differencies dans le temps. Il existe ainsi des 
"incoherences" et des conflits d'objectifs entre les politiques fiscales, 
commerciales. caatiaires. budgl?taires. monetaires ••• 

- Les politiques sont mises en oeuvre dans un environnement interne et 
international qui joue un r6le souvent determinant. Les acteurs ant des 
strategies conduisant parfois A detourner les mesures. Les programmes 
appliques sont ainsi souvent eloignes des intentions declarees. 

- Enfin. les politiques incitatives n'ont gl?neralement pas d'impact i1111ediat 
au niveau des filieres. Celles-ci ont des dynamiques propres et une 
certaine autonomie vis-a-vis des politiques economiques not811Dlent macro­
economiques. 

Pour evaluer les effets des poli tiques d' inci tation sur les filieres. il 
faut differencier les intentions des progr811111eS enonces de leur mise en 
oeuvre effective et prendre en compte l'instabilite et la reversibilite des 
mesures. Il faut tenir compte des jeux de dissimulation et de contournement 
des mesures de la part des acteurs. 11 faut prendre en compte la duree des 
processus. 11 faut integrer le fait que l 'environnement international 
defavorable, notament la depreciation des prix miniers. exerce un role 
essentiel dans la conjoncture. que la dette "surdetermine" l'ajustement ou 
que l'economie se heurte a des goulets d'etranglement structurels. 

Nous differencierons l'impact des politiques d'ajustement (policy package) 
sur les filieres industrielles et les secteurs d' appui au Zai:re, de celui 
des instruments seecifiques des politiques industrielles et des politiques 
economiques avant de faire des propositions, notamment au niveau des 
protections a mettre en place. 

(1) Nous definirons les politiques economiques comme l'ensemble des 
decisions des pouvoirs publics en VlJe d' orien\.er l' activite 
economique. Elles tendent a orienter les decideurs par un systeme 
d'information et d'incitation. 
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2.2 - L'IMPACT DES POLITIQUES D'AJUSTEMENT SUR LES FILIERES INDUSTRIELLES 

2.2.1. Le contexte de aiae en oeuvre des politiques 

L'economie zarroise connait en 1991 un processus de crise industrielle dans 
un contexte de desequilibres financiers cuaulatifs. d' inforaalisation de 
1 'econoaie et de deterioration des termes de l 'echange. Les poli tiques de 
stabilisation et d' ajustement visent a ameliorer 1' environnement macro­
economique des opl!rateurs industriels et a reduire les desequilibres 
financiers. 

- Les desequitibres financiers 

Les principaux indicateurs des processus de desequilibres sont bien connus : 

- le deficit budgetaire a atteint au cours des quatre premiers mois de 1991 
environ 400 milliards de zarres. Son financement 8 ete assure quasi 
integralement par le recours au systeme bancaire. On estime que le 
deficit dP. l'annee 1991 depassera 1000 milliards de zaires pour un PIB de 
l'ordre de 17000 milliards ; 

- le taux d'inflation est devenu explosif. De l'ordre de 56 % en 1989, il a 
ete de 265 % en 1990 et a atteint 117 % du1·ant les quatre premiers mois 
de 1991. 11 y a conjonction du recours du Tresor au systeme bancaire pour 
financer les deficits, des defauts d'approvisionnement creatrices de 
rarete et de surencherissement des coots. des effets repercutes des taux 
d' interet et des anticipations inflationnistes. Les liaisons entre le 
taux de change et !'inflation sont devenues instantanees ; 

- les devaluations glissantes OU les spirales devaluationnistes ne reduisent 
pas la dualite des marches de change. On estime que les ecarts sont. mi 
1991 , de 80 % entre les taux de change sur les marches officiels et 
paralleles. Les operateurs industriels interviennent sur les deux 
marches. Fin 1991. le taux de change du dollar e~zarres peut ~tre estime 
8 environ &Joo contre 4500 prevu dans le budget ( ) ; 

- la dette exterieure a depasse depuis fin 1982, 100 % du PIS ; 

- la chute du taux d'epargne est importante. La part des depots A terme dans 
le PIB est p8Ssee de 4 % en 1975 a 1.5 % en 1987. Les taux d' inter~t 
reels sont de fait negatifs eu egard au taux de !'inflation ; 

(2) L'equivalent d'un S US en zarre est passe de 49.87 (1985) a 59,63 
(1986). 112,4 (1987). 187.07 (1988), 381,44 (1989). 
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- la baisse des recettes de la Gecamines en 1991 a accru la part des 
recettes assises sur les importations (les recettes de l'OFIDA ont 
repri:sente 40 % des recettes b~dgetaires dans les quatre premiers mois de 
1991). 

- L'informalisation de l'economie 

La pression fiscale est evaluee a 10 % du PIB. La plupart des operateurs 
echappent a la fiscalite, ils entretiennent des relations informelles avec 
les agents de l'Etat, jouent sur les doubles marches de change, 
s'approvisionnent et exportent sur des marches exterieurs africains et non­
africains paralleles. Certains rapports (Cf. l'etude de J.M. COUR) 
multiplient par 20 les relations inter-africaines que les operateurs ont 
avec des pays africains). La region du Shaba est integree d la Zambie, celle 
du Kivu aux pays de la CEPGL ou du Bas-Zaire aux pays de l'UDEAC. 

On estime que les importations exonerees de la part des administrations 
representent 45 % du total des importations et que les operateurs prives 
dissimulent 50 % de leurs importations. Les recettes de la direction 
generale des contributions ne representent que 10 % des recettes 
potentielles. 

Il en resulte une forte evasion fiscale et un rationnement des economies 
largement realise A l'ecart du marche et des mesures de politique 
economique. 

- La desindustrialisation 

Le Zaire en tant que pays rentier specialise dans les produits miniers a une 
structure industrielle specifique. Le secteur minier mobilise l 'essentiel 
des investissements prpductifs. Les villes et regions minieres constituent 
des pOles redistributifs de revenus. L'essentiel de la dynamique du secteur 
moderne se noue autour de la creation et de lR circulation de rentes avec 
des traits specifiques : poids de l'Etat, taux eleve d'investissement, 
dominance des firines multinationales, instabilite des recettes. Le reste de 
l'economie est fonde sur un appareil de production precaire soutenu par un 
systeme de redistribution elargi. Le Zaire est aussi largeaie11t pris dans le 
cercle vicieux d'un ~rocessus regressif. 

L 'extraversion, la polarisation (la plupart des pro jets sont localises au 
Bas-Zaire, a Kinshasa et a Lubumbashi) et la desarticulation de l'economie 
se traduisent par une prevalence des operateurs prives etrangers. par une 
forte dependance a l 'egard des importations' une faible utilisation des 
capaci tes de production (parfois en deca de 30 %) et par des ruptures 
d'approvisionnements. 

Dans un contexte de baisse des activites economiques, d'instabilite et 
d'incertitude, il ya faible incitation A investir de la part des operateurs 
prives et desengagement des investisseurs etrangers. 
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La baisse des recettes en devises resulte A la fois de la baisse de 
contribution de la Gecamines. du gel des relations avec les partenaires et 
de la baisse des cours des produits d'exportation. 

La tendance des operateurs etrangers est au rapatriement des ~efices. La 
decapitalisation du systeme concerne le fonds de roulement et la non 
reconstitution du capital fixe. 

Sur le plan international. il y a alourdissement du poids de la dette dans 
un contexte de tarissement des prix des matieres premieres. 11 Pn resulte 
une contrainte au niveau des importations qui retroagit sur l'offre 
nationale et en partie sur les capacites d'exportation. Les devaluations 
glissantes amelioren' certes, a priori, la rentabilite des secteurs 
exportateurs mais elles conduisent egalement A une croissance de la dette 
publique. elles aboutissent A des anticipations inflaLionnistes qui ne 
permettent pas de deprecier le taux de change effectif reel. 

Sur le plar. interne. les creances douteuses de l 'Etat et les mecanismes 
inflationnistes lies aux desequilibres budgetaires combines aux devaluations 
et aux anticipations inflationnistes aboutissent A des desequilibres 
financiers permanents. 11 y a, des lors. effet d'eviction du secteur prive 
qui r~troagit sur les capacites de production industrielle. 

Dans un contexte de non regulation des desequilibres financiers internes et 
externes, l'essentiel du jeu economique se joue dans des relations 
informelles entre les acteurs { filiales et maisons meres. entreprises et 
Etat, relations regionales entre firmes ... ) . Des lors, l 'essentiel de la 
dynamique economique echappe aux mesures inci tatives et aux poli tiques de 
regulation des pouvoirs publics. 

LES SEQUENCES VlCIEUSF.5 ET LEURS EFFETS SUR LES FILIERES 

Dette 
exterieure 

D exogene 

Deterioration des prix d'exportation 

Contrainte 
des devises 

Baisse des 
recettes 

budgetaires 

lnformalisation de l'economie 

Desequilibr.es 
du budget 

Le processus inflationniste retroagit sur la crise du systeme industriel. 
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L • economie zaI.roise est structurellement aarqu~ par une inflation non 
contrOlee. par des anticipations inflationnistes et par des c011porteaents 
speculatifs favorisant la redistribution aux d~pens de la production et 
fonctionnant lMgement sur: des aarch~s parallHes et aboutissant a un 
blocage de l'offre foraelle. 

PROCFSSUS INFLATIONISTE ET BLOCAGE DE L'OFFRE INDUSl'RIELLE AU ZAIRE 
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2.2.2. - Lea prog ... ..-ir--ea d'ajustement et leura effete paas~a 

L' evaluation des effets des PAS sur les filieres industrielles doi t etre 
resituee dans le contexte des desequilibres precedents. Dans !'ensemble, les 
programaes d' ajustement n' ont ete que tres partielleaent appliques et 1 'on 
dispose du regard de la longue duree pour c<>11parer les mesures enoncees des 
resultats constates. 

2.2.2.1. - L'evolution des programmes 

Il est utile de rappeler que le FMI est mobilise depuis 1976 : essistance 
technique a la Banque du Zaire, politique de taux de change flexible 
caracterise par huit devaluations entre 1975 et 1981. Cette intervention a 
ete realisee A la suite du ralentissement d'activite de 1974 a 1982 et de la 
montee des desequilibres financiers. Apres le boom de 1967-1974, lie aux 
cours du cuivre puis aux emprunts massifs, le Zaire s'est trouve en faillite 
financiere. L'Assistance financiere materialisee par deux accords de 
confirmation comportai t 1 •obligation pour 1' Etat de limiter son deficit. 
d' apurer progressivement son pass if exterieur, d' alleger son intervention 
pour favoriser la reprise du secteur prive. En 1981, la degradation de la 
situation avait entraine une suspension des credits du FMI. 

Un vigoureux programme de stabilisation a ete mis en oeuvre en 1983. Trois 
accords de confirmation avec le FMI ont ete signes entre 1983 et 1986 et ont 
ete accompagnes d'un important reechelonnement de la dette (liberalisation 
du systeme de taux de change, convertibilite de la monnaie debut 1984, 
resserrement des politiques monetaires et budgetaires). Le taux d'inflation 
de 100 % en 1983 est tombe a 23,30 % en 1984-85. Puis en 1986 a ete adopte 
un plan d'ajustement structure! avec l'appui du credit d'ajustement 
structure! de la Banque (CAS) et la facilite d'ajustement structure! (FAS) 
du Fonds. Dans le domaine industriel, il y a eu changement de tarifs, 
revision du code d'investissement, soutien aux PME . 

2.2.2.2. Les effets observes des politiques economiques 

Pour etre efficaces, les instruments de politique economique doivent etre 
utilises simultanement. Ainsi une politique budgetaire moins expansionniste 
influence-t-elle la balance des paiements par un effet revenu et en jouant 
sur le taux d'interet. Elle doit etre accompagnee d'une politique de change 
et monetaire. 

Dans !'ensemble, les politiques d'ajustement sont largement detournees. 
Elles permettent certes de reduire momentanement le deficit des finances 
publiqUeS t le taUX d I inflation et de Stabiliser le taUX de Change reel• 
Elles rendent plus facile 1' acces aux devises pour les entreprises. Mais, 
elles n' ont pu reduire les facteurs structurels de l' in'lation ( creances 
douteuses, anticipations inflationnistes et inflation importee). 
L'indexation de fait du taux d'interet et du taux de change sur !'inflation, 
entretient !'inflation. Elles conduisent d'autre part a privilegier le court 
terme et les activites d'intermediation ; ainsi !'obligation de dep0ser aux 
taux d'interet du marche (+ de 80 %) les equivalents en devises favorise les 
entreprises disposant de tresorerie et le taux est dissuasif pour les PME 
proposant des projets. 
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Dans l 'ensesble. les resultats financiers et konoaiques sont insuffisants 
et l'~onoaie zairoise est surdeteI'llinee par la question de la dette et par 
les cours des aatieres preaieres ( cui vre) • L' ~onoaie connai t des goulets 
d'etranglement i.aportants lies not8llllellt A la degradation des 
infrastructures. Les salaires de la fonction publique et les depen..~s 

sociales et l!ducatives sont A des niveaux derisoires. Les industries sont 
contraintes par le coOt des devises et par l' insuffisance de la deaande 
solvable. La dette exterieure s'elevait en 1991 A 8 ailliards US dollars, 
soit 124 % du PIB, devant ~tre aaortie en cinq ans ; le service de la dette 
represente de 50 A 60 % des exportations. 

Les devaluations du zaire ont accru l'endettement de l'Etat et de 
l'entreprise. 

11 existe des conflits d'objectifs entre les politiques incitatives. Ainsi 
la baisse des salaires reels peut avoir un effet desincitatif au niveau du 
travail et retroagir A la baisse sur la productivite. La baisse de la 
demande publique et privee peut conduire A des surcapacites de production 
pour les secteurs contraints par la demande ••• 

11 faut surtout integrer le fait que les politiques econoaiques sont 
caracterisees par des "stop and go" et qu' il est ainsi tres difficile de 
reveler leur coherence. Les changements de cap conduisent ainsi A des 
mesures contradictoires. La suppression des protections des produits 
alimentaires pour des raisons sociales s' oppose largement a la relance des 
filieres agro-alimentaires de substitution d'importation. 

2.2.2.3. Les mesures recentes d'ajustement 

Les PAS du Zaire sont notamment decrits dans deux documents de base 
"documents cadre de politique economique" de mai 1987 a avril 1990 et 
d' avril 1989 a mars 1992. Plusieurs objectifs sont retenus pour reduire 
!'absorption: le deficit du compte courant de la balance des paiements doit 
passer de 14,2 % du PIB en 1990 A 11,5 % en 1992 ; le deficit budgetaire de 
17 % du PIB en 1989 doit ~tre progressivement reduit ; l'epargne domestique 
de 8 % du PIB en 1989 devait atteindre 12 % pour les annees 1990, 1991 et 
19°~ : le taux d'inflation de 75 % en 1989 devait tomber A 20 % en 1990 et 
15 % en 1991 ; le taux d'interet reel doit ~tre positif. 

Les objectifs de restructuration concernent un objectif de croissance 
passant de 3,3 % en 1989 a 3,6 a 4 % dont 5 % pour le secteur manufacturier. 
Cette croissance doit resulter d'une amelioration dans ! 'utilisation des 
ressources, l'accroissement de la productivite, le relevement de la 
productivite, l' amelioration de la position financiere internationale 
(notamment par amortissement de la moitie de la dette exterieure) et de la 
hausse du taux d' inves tis semen t qui do it passer de 11 % du PIB en 1988 A 
14 % en 1990. 

Les mesures d'ajustement s'articulent autour des axes suivants : 

- La fourchette des droits A l'importation, reduction du nombre des taxes, 
reduction ou suppression des taxes para-fiscales, majoration des droi ts 
sur les produits de luxe, et sur les produits petroliers ; 11 s'agit de 
maximiser et optimiser les recettes de l'Etat et d'accro1tre las imp(>ts 
directs aux depens des impOts indirects. 
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- Les aesures 11011etaires et financieres concernent la aaltrise des creances 
de la banque centrale sur le secteur public. l'encedreaent du credit. la 
fixation d'un taux d'interet nOllinal superieur i l' inflation (soit plus 
de 80 % du taux debiteur en 1989). 

- Les politiques de change qui visent a reduire les ecarts entre les •arches 
paralleles et officiels. i realiser un aarche interbancaire libre 
favorisant l'acces libre aux devises 11<>yennant depOt des zaires et 
conduisant i des taux de change flexibles glissant en fonction de 
!'inflation. 

- Les reforaes structurelles touchent la liberalisation du systeae 
economique et la privatisation des entreprises publiques. la reforme du 
code d' investissement. l' allegement des procedures et des formalites 
administratives. 

- Sur le plan sectoriel. l'appui au secteur manufacturier est realise par la 
reevaluation des bilans le projet de couverture du risque de change des 
PME. les credits d'ajustement structure! (CAS). 

Le nouveau systeme d'incitation mis en place vise six principaux objectifs : 

- ameliorer la competitivite notamment des industries de substitution 
d'importation 

promouvoir les exportations de produits ouvres et semi-ouvres 

- inciter le capital national et etranger a investir ; 

- creer une structure permanente de suivi des mesures ; 

- encourager 1 'utilisation des matieres premieres et des ressources 
humaines ; 

ameliorer la structure des prix de revient de l'industrie locale. 

Les principaux instruments mis en oeuvre dans le "policy package" sont 

- fiscaux : harmonisation des tarifs douaniers. exoneration des intrants 
necessaires, suppression de la taxe administrative sur les exportations ; 

- monetaire et financier : change, taux d'interet, intervention de la banque 
centrale sur le marche monetaire 

- reglementaires 
tratives ; 

allegement des procedures et des formalites adminis-

- parafiscaux : limitation de la serie de taxes et fixation de fourchettes ; 

- d'investissement : reforme du code d'investissement et des regles 
d'amortissement ; 

- sectoriels : appui au secteur manufacturier par reevaluation des bilans. 
couverture du risque de change des PME ; 
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- protectionniste : il y a des changeaents de la protection ; celle-ci est 
supposl!e avoir trois effets differents : prot~r l' industrie. fournir 
des recettes publiques. accroitre les prix des consc.aateurs. 11 y a eu 
ainsi. entre 1986 et 1988. hausse de la protection de l 'elevage. du bois 
et du textile ; baisse de la protection des biens de consomastion et 
baisse de la protection des biens d'equipement. des pieces de rechange et 
des intrants. 

2.2.3 - Les effets attendus des PAS sur les filieres industrielles 

Il est difficile d'evaluer les effets des PAS : 

- ceux-ci se si tuent dans le 110yen et long terae et ils sont condi tionnes 
par l'environnement international ; 

- les entreprises ont des aoyens d 'echapper ou de detourner les mesures 
grace au jeu sur les aarches parall~les ou sur les circuits informels. 

2.2.3.1 - Les effets globaux attendus sur le systeme industriel 

Les facteurs macro-economiques. qui affectent la competitivite ou la 
rentabilite des filieres industrielles. concernent la formation des revenus 
et des prix. les couts externes aux filieres (transport. energie, 
maintenance .•• ). les charges fiscales et parafiscales. les taux de change. 
la protection. 

Les politiques de stabilisation et d'ajustement visent a assaini~ les 
finances. a ~liorer l'environnement macro-economique, a reduire les 
distorsions economiques. A liberaliser les circuits economiques. A ouvrir 
l'economie et a inciter les operateurs prives. 

Ces differentes mesures, si elles sont appliqul!es. doivent globalement 
emeliorer les conditions de fonctionnement des entreprises industrielles. 
reduire 1 I inflation et l I informalisation de l 'economie et permettre des 
regles plus stables. Ainsi la simplification des procedures administratives. 
la suppression du caractere discretionnaire des interventions publiques. la 
mise en place de codes d'investissement plus attractifs, l'amelioration de 
l'environnement administratif financier et fiscal ont des effets globalement 
positifs. 

11 importP de noter toutefois les oppositions entre les objectifs 
d'equilibrage financier du court terme et les logiques des investissements 
industriels. Ainsi les mesures de hausse de fiscalite se heurtent aux 
objectifs industriels. Compte tenu de la structure productive globale et du 
poids des activites tertiaires, notamment de distribution, les criteres de 
rentabilite et d'equilibrage conduisent A favoriser les activites de 
distribution et commerciales a taux de retour rapide du capital. Les taux 
d'inter~t bancaire se repercutent sur les entreprises capitalistiques. 
L' acces aux devises selon les criteres du marche favorise les entreprises 
liquides. 
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Les PAS conduisent a contracter la deaande interieure et ils renforcent 
ainsi la sous utilisation des capacites de production sans qu'il en resulte 
une competitivite exterieure du llOins a 80yen terae. Les devaluations 
conduisent a une llOdification des structures de l'appareil industriel 
notalment de la hierarchie des coots. Elles accroisse.~t la rentabilite des 
filieres exportatrices et de substitution des iaportations aais elles 
surencherissent ~ement les coots des intrants iaportl!s et le aontant des 
charges financieres li~ a la dette. Enfin, les politiques de baisse du 
pouvoir d'achat ont des effets desincitateurs sur les salaries et ils 
conduisent de fait a des pratiques compensatoires inforaelles. 

Les aesures de regulation aacro-economique exercent ainsi, vis-A-vis des 
filieres industrielles, les effets positifs et negatifs suivants : 

- effets positifs : 

environneme..~t aacro-econoaique et financier assaini 
. frein i l'inflation ; 

baisse des effets d'eviction du secteur public vis-a-vis des entreprises 
. acces facilite au credit ; 
. derl!glementation ; 

competitivite des secteurs ouverts a la concurrence internationale. 

- effets negatifs : 

. accroissement du risque de change ; 
hausse des taux d'inte~t et rencherissement du credit ; 

. elevation de l'endettement lie aux devaluations ; 
• risque de declassement d'une partie de l'appareil industriel A la suite du 

desarmement douanier ; 
baisse de la demande des menages ; 
chute des investissements publics generateurs d'effets multiplicateurs 

2.2.3.2 - Les effete differencies selon les filieres industrielles 

Plusieurs types de filieres peuvent etre differencies selon la combinaison 
de deux criteres : utilisation d'intrants nationaux ou importes, fournisseur 
de marches nationaux ou exterieurs. Les effets des PAS seront d'autant plus 
positifs que l 'entreprise est utilisatrice d' intrants locaux et qu' elle 
fournit les marches exterieurs. 

MARCHES 
NATIONAUX INTERNATIONAUX 

INTRANTS 

NATIONAUX + + + 

INTERNATIONAUX - - -
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Les filieres zairoises peuvent etre differenciees en trois grands types 
selon leurs modes d'insertion a l'economie aondiale : 

- les filieres exportatrices au niveau des biens finaux : filiere bois. 
elevage (sur les •arches officiels). fl!culents (sur les •arches 
paralleles) et les transformations de metaux. 11 i•porte de calculer pour 
ces filieres la part de cons<>11111ation interml!diaire illJ>()rtee ; 

- les filieres de substitution d'importation telles le textile, les corps 
gras. 1 'eaballage et la •aintenance. La filiere elevage et travail des 
grains/feculents subit la concurrence des produits illJ>()rtl!s ; 

- les filieres abritees telles 
(fortement dependantes des 
investissements publics. 

les BTP et materiaux de 
produits petroliers) et 

construction 
liees aux 

L'impact des politiques d'ouverture exterieure et d'uniformisation de la 
protection a pour effet en principe de favoriser les filieres exportatrices 
aux depens des filieres abritees. 

Les mesures d'ajustement (de change, de protection. de fiscalite) favorisent 
les secteurs exportateurs et les secteurs de substitution peu utilisateurs 
d' intrants importes. Le glissement de la charge de la protection sur les 
secteurs exportateurs devrait etre reduit. 11 importe de prendre en compte 
les effets de demande. De nombreuses entreprises travaillent a faible 
capacite de production. La baisse de la demande de l'Etat (liee a la baisse 
des depenses d' investissement) se repercute sur certaines filieres telles 
les BTP/materiaux de construction, la filiere transformation des metaux et 
la filiere bois. Les filieres textile, elevage, grains, feculents et corps 
gras sent au contraire touchees par les effets de baisse de la consommation 
privee en liaison avec la baisse de l' absorption mais egalement avec le 
changement de la ~partition des revenus. 

Les effets varient toutefois selon les goulots d'etranglement specifiques a 
chacune des filieres : 

- Les filieres BTP/materiaux de construction et notamment le sous-secteur 
cimentier est largement dependant des produits petroliers. 

Les filieres agro-industrielles (bois, elevage, travail des 
grains/feculents) dependent largement des intrsnts agricoles et. sont 
fortement influencees par les politiques de credit. 

- Les corps gras connaissent un deficit et sont concurrences par les 
produits importes. 

- La filiere textile est a la fois fortement dependante de la demande 
solvable et du coton et est concurrencee par la friperie. 

- La filiere transformation des metaux est caracterisee par une grande 
vetuste des equipements. 

Les effets des PAS sur les filieres peuvent ~tre apprecies d' apres la 
typologie presentee dans le tableau ci-apres, qui distingue, d'une part, les 
criteres d'offre et de demande, et d'autre part, les problemes internes a la 
filiere et ceux lies a l'environnement de la filiere. 
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TABLF.AU II 

CRITERE.5 DE PERFORMANCES DES FILIFJlES 
ET INSTRUMENTS DE POLITIQUE ECONOMIQUE 

OFFRE DEJIANDE 

- approvisionne.ent en intrants - deaande finale : 

I 
N 
T 
E 
R 
N 
E 
s 

locaux 
importes 

- fonction de production 

+ 

+ 

- relations inter-sectorielles 
d'amont 

- segmentation des fournis­
seurs formel/infor11el 

interne {pri~ et publique) -­
externe (africaine et 
internationale) + 

- deaande inte~iaire -
{relations inter-sectorielles 
d'aval) 

- segmentation des marches : -
urbain/rural 
formel/informel 

INDICATEURS DE PRODUCTIVITE INDICATEURS DE MARCHE (C) {-) 
{A) (-) 

- reglementation de l'Etat + 
{fiscalite. devises) 

E - financement (credit) + 
x 
T - secteurs d'appui {energie, -
E transport, maintenance ... ) 
R 
N - marche du travail + 
E 
S - tissu technologique 0 

- capital humain 0 

INDICATEURS D'ENVIRONNEMENT 
{R) (+) 

+ effet positif des PAS 
- · effet negatif des rentes 
0 effet neutre des PAS 

- reglementation internationale + 
(normes, quotes •.• ) 

- accords internationaux et de 0 
coo~ration regionale 

- protection nominale et + 
effective, tarifaire et non 
tarifaire 

- taux de change nominal et reel++ 

INDICATEURS DE COMPETITIVITE 
(D) 

(+) 

L'accroissement de l'instabilite, le changement des regles du jeu, les 
differentes capacites d'ajustement selon la taille et le statut juridique 
contribuent a fortement differencier les entreprises au sein des filieres. 
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Celles-ci ont des reponses d'adaptation par des 

- nouveaux •~: 
- nouveaux produits 
- changeaents d'approvisionnement 
- baisse du personnel ; 
- gestion des stocks ; 
- llOdifications de !'organisation des installations 
- nouvelles structures financieres ; 

Les reseaux de relations avec le pouvoir. a l'exterieur ou avec les •arches 
paralleles permettent de contourner les politiques OU d'echapper a 
l'essentiel des aesures. 

Dans le cas des corps gras. qui representent 8,15 % de la valeur ajoutee 
industrielle. l 'on note de forts effets d'entrainement, un poids eleve 
des i•portations (uintenance. produits ~troliers) et une faible 
productivite du travail. Les principaux problaaes sont ceux d-~ l' acces 
aux devises. des couts du credit, des dysfonctionnements des transports. 
de la •aintenance et de 1' emballage. de la concurrence internationale. 
Des lors. les politiques de liberalisation risquent plutOt d'accroitre la 
vulnerabilite de la filiere. 

- Pour le travail des grains (Cf. notamment les boulangeries industrielles 
d'UPAK), les mesures semblent au contraire exercer plutOt des effets 
positifs. 11 y a eu, certes, hausse du coQt du credit et de la taxe 
fiscale liee a l' importation. mais par contre amelioration des devises, 
credit obtenu dans le cadre du PAS (affecte en fait au coton et au 
textile). L'entreprise beneficie du soutien de la CEE et du credit IDA. 
Le marche se maintient grAce a la stabilisation des prix et il y a des 
exportations clr.ndestines vers le Congo. Dans l' ensemble. les reactions 
paraissent favorables. 
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TABLEAU !Ii 

I USTE DES PRINCIPAL.ES MESURES o·AJUSTEMENT STANONtOS 

I 
I 

Don-. Ob;eclill Adiar'9 

•r 
,...... __ 

1.1 TIWldecftenge Y6ri96 dn pria 06•alionaou .... 
~-unicM Mlrc:M--~ 

eor....w 
' 
' I 

120Nles A di-. pour .. 99Qlul' 
AccM litn----prM ....... ...,,..._,. dlpolit en 

ofti...:_tu mannlie loCllle 

1 

1.3DIDI ......... ,.,....,... IDft piail et l.imilMde ........ 

I 
tlonol9f mn P9iM•il ~Rllil---••11 

1.4 ClipUux privts Stimuler ......... AMan1w du code din.... 
1·1 I I 111Ml. ....... inl:ila-
tiv9s.. HiilnlOI . f IJEI Clea 

I p319c1iona ......... 

1 .5 Sysl6tMs _.,. ~pour- Pr JllcliDri llllllctiv9 non 
et illCitallol IS 8Clivitk UpollaOices di!iaiminaaire. Suppl...,., 

I ~ taconcunnm droilade .... 
Sc. PP...,., pallctjol1 nan 
ta ..... (quota.~ 
5&JP8lliclllidel~ 

.. I 
di ...... :Ill 

I/ Flt•-p lllh-
2. 1 Rlcetl9s Muimiw et oplimiw lirm'IOllildal I des tarifs 

' I 
....... del'Etat Pr ,,.. pour inlpldlur 
APWliarel~ Ol llmludon lVA 
A6duilw ... dilcri- Afi!Cdt6dir9Cle 
miMliaM f/ta.-11' ..... 

I ._, 2.2 D6pen9ls A Elfic8Cit6 DHa•lan del efJectlfa 
Rltiorl 11" 11 r Ec;uilltna del ••beptiles 
A6duilw ... trWlllertl pu~ _.,.... ............ 

'~ I ~ 
pmiernlnt ... del !MpeilW d'6quip"'l 

Ill/ S!ct!ur tlnencter 
• 

~ 

I 
3.1 06di1 Limitllr inflation UMit9 •ldlllilmerlt Tr6taf 

Supprimer la 8*c:tivil6 ErC8dr*'*1t du cr6dit 
Int 9Mf\1ian de la BMque 
Ctnnle IUf mM:h6 rnoi.-.. 

I 
3.2 lntlrm6diatian Mobililer~ 

A Circuita finMCierl TIWI d'int161tt rMI palitlf 

fVl ....... 9'ruCU'llll .. ,., ... 

I 
4.1 Enlrepl .... Rllidement. 6qullibrl Attllbitilatla11, liquldllllan 

publiques ~ privltiuhn 

4.2 lnvn1llMment Pragnunmatian tri· Uenl entre Banque Cetftnje/ 

I 
annuelle gli9Mntll del budget .. PIM 
lnwltilMmen1a publicl Concanatlan w Bulque 

4.3 Prix .. 1!'ICitltiOl'IS V6rll6 des prix Ut*miilatlan 

I u PradUCliOl'I Alloeation oplimU Rehmftnl prix 11grlcOlet 
dnrneaurcn T11ifl publica 

I 
4 5 Social Compen11110n dn ..,... lndemnitff.fonnction 

Soutien dn graupes Aidel ... 
vulntrlDlff 

I 
4 6 Rtgi.mentatian 06rtglementltl0n All9r let prix*SurM et 

'"farmalnft ldminillrltNft 
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2.3 - L'IMPACT DES POLITIQUES ECONOMIQUES SPECIFIQUES 

En dehors de leur coherence globale. les politiques ~onoaiques incitatives 
utilisent differents volets et instruments dont les effets peuvent etre 
differencies. On peut ainsi observer des politiques selectives dont la 
logique n'est pas toujours en accord avec le referent m.acro-~onoaique. 11 
s'agit souvent de politiques rectificatives par rapport aux PAS. 

Nous distinguerons la politique cambiaire, la politique comaerciale et 
tarifaire, la politique budgetaire et fiscale, la politique monetaire et la 
politique des prix et les politiques structurelles. 

2.3.1 - La politique cmmbiaire 

La politique caabiaire peut etre analysee c01111e un 110yen de modifier les 
rapports de prix et (ou) de reduire !'absorption. L'ajustement du change 
vise quatre effets 

Sur les finances publiques, il augmente en monnaie locale la valeur assise 
sur les recettes exterieures mais par contre il accroit la valeur des 
depenses publiques en produits importes et des interets de la dette 
exterieure. 

- Sur les prix, en fonction des taux d' ajustement des remunerations A la 
hausse des prix et de 1' ensemble de la poli tique qui accompagne la 
devaluation, en augmentant les prix des biens importes, il diminue la 
valeur reelle des encaisses pour les titulaires des revenus consommateurs 
de produits importes ; il modifie les termes de l'echange interne. 

Sur les reallocations des facteurs de production des secteurs abrites vers 
les secteurs concurrences. 

- Sur la balance comm~rciale, la devaluation doit ameliorer la competitivite 
dans la mesure ou I~ hausse de la valeur en monnaie nationale du prix des 
biens exportes n' est pas compensee par la hausse des prix des intrants 
importes et des coots des facteurs les effets de la devaluation 
dependent des elasticites des prix des exportations et des importations A 
court et moyen terme (courbe en J). 

Deux effets doivent etre differencies, qui jouent selon des .... .:!gres divers 
dans les branches agricoles et industrielles !'amelioration de la 
competitivite exterieure par les changements de termes de l'echange et par 
les reponses des exportations en volume au jeu des prix ; l'accroissement de 
la rentabilite interne des secteurs exposes A la concurrence internationale 
par le jeu de revenus accrus des facteurs en monn&ie nationale. 

Les strategies "outward looking" ou de promotion d' exportation se 
definissent par un taux de change effectif des exportations superieur ou 
egal aux taux de change des importations (en incluant les subventions et 
impOts). 

La politique cambiaire repose sur differents volets tels 

- la liberalisation du marche des changes : 
- la depreciation du taux de change reel ; 
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Plusieurs aesures specifiques ont ete, en outre, prevues telles la prise en 
charge partielle par 1' Etat du risque de change (fonds de couverture du 
risque de change), le contrOle des rapatriements des devises, le contrOle 
des avoirs en devises des entreprises d I Etat. les retrocessions de 1 % des 
devises sur les exportations de produits nouveaux. 

L'ensemble de ces aesures devrait accroitre la rentabilite des secteurs 
exportateurs (en fonction de la valeur ajoutee incluse) et par centre 
reduire la rentabilite des secteurs importateurs nets. Les principaux 
beneficiaires seront la GECAMINES et les filieres potentiellement 
exportatrices telles la filiere "Corps gras". 

Les filieres abritees telles le BTP/materiaux de construction doivent etre 
notamment touchees par la hausse des prix des produits petroliers. 

Les effets des politiques cambiaires doivent etre analysees au regard des 
experiences recentes. 

Le Zaire a connu de longues periodes ou le taux de change etai t fixe et 
surevalue (il etait avant la reforme de 1983 rattache au D'I'S). Les 
exonerations douanieres sur ies intrants importes favarisaient des 
industries orientees vers le marche interieur (montage A partir d'intrants 
importes). Le systeme de doubl~ taux de change (officiel et libre) 
favorisait les grandes entreprises telles la GECAMINF.S. La reforme de 1983 a 
adopte le principe du taux de t.!lange flottant (l'offre et la demande se 
portaient sur le marche inter-bancaire). Les devaluations ont alors 
multiplie par 5 les charges de remboursement des entreprises. 

Les ajustements de change ont c~nduit entre 1980 et janvier 1987 A une forte 
baisse du taux de change nominal (6,3) et du taux de change effectif reel 
(32.9). Base 100, 1980. Les entreprises exportatrices (Gecamines, Utexafrica 
pour le textile, le bois, biere, derives du sucre) ont ete favorisees. Les 
autres entreprises ont dans !'ensemble subi les effets de l'insuffisance du 
marche interieur. 

Les conditions de reussite des devaluations zairoises n'ont pas dans le 
passe ete realisees. Pour reussir une devaluation permettant la 
competitivite, il faut notamment contenir les cours, et avoir une 
flexibilite des prix, une faible composante des intrants et des equipe.~ents 
importes, des salaires payes en devises peu importants et un faible service 
de la dette. 

Le Zaire a ete pris dans le cycle devaluation/inflation et une spirale 
devaluationniste ou il y a coexistence des derapages des budgets, baisse des 
importations et non reprise des exportations et anticipation inflationniste. 

La devaluation s'est faite aux depens des changements structurels permettant 
d'ameliorer la productivite. Il para1t prioritaire de creer des mecanismes 
reducteurs des instabilites de change. 

Les operateurs industriels continuent d'operer sur des marches paralleles de 
change et ceux-ci risquent de se maintenir au delA des politiques enoncees. 
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Un marche libre des changes ou un systeme d'encheres ne semble pas 
actuellement souhaitable et l' acces prioritaire aux devises des filieres 
exportatrices et strategiques parait p~ferable. 

2.3.2 - La politique ~rciale. tarifaire et douanUre 

Selan les Institutions de Bretton Woods. la li~ralisation des importations 
liee a 1' ajustement du taux de change rl!el a la baisse doi t accroi tre la 
rentabilite des exportations. 

La reduction des tarifs douaniers et des autres obstacles aux importatior.s 
diminue la taxation implicite des exportations en reduisant la proportion de 
produits de substitution des importations dans l'economie locale. 

Le taux de protection nominale d'un produit est la difference par rapport a 
l'unite du rapport e~tre le prix interieur (hors taxe} et le prix frontiere 
CAF au taux de change officiel 

prix interieur 
p = - 1 
n prix frontiere 

Le taux de protection effective est la difference par rapport a 1 du rapport 
entre la valeur ajoutee incluse aux prix interieurs et la valeur ajoutee 
incluse aux prix frontieres 

Soit un produit dont le prix sortie usine hors taxes est P et le prix 
frontiere P'. fabrique a partir d'achats importes a supportant un taux de 
droits de porte t. le taux de protection effective de ce produit est : 

P - a (1 + t} 
- 1 p = (1) 

e P' - a 

Dans le cas ou P = P' (1 + b) ou b est le taux de droits de porte supporte 
par le produit final, la formule devient 

P' (l+b) - a {l+t) 
(2) p = -------- 1 

e P' - a 

au cas ou b = t. on obtient 

p =-t 
e (3) 

et au cas ou le produit est exporte, P = P' 

p - a (1 + t) - at 
p = - 1 = (4) 

e P' - a P' - a 
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Les progr8Jllllles d•ajustement visent a : 

une uniformisation des droits de porte b = t et a une suppression des 
barrieres non tarifaires P = P' (l+b) ce qui conduit a l 'uniformisation 
des taux de protection effective des produits destines au marche 
domestique (equation 3) 

- une subvention aux exportations calculees sur la valeur ajoutee ayant pour 
objet de retablir un taux de protection effective egal a t {et supprimant 
ainsi les taux de protection effective negative (equation 4) 

- un taux de protection effective uniforme t. 

11 s'agit ainsi d'obtenir pour chaque produit un "coot reel des devises en 
ressources interieures" qui constitue un taux de change reel secteur par 
secteur et constitue ainsi un indicateur de !'allocation des ressources plus 
ou mains optimales en reference aux prix frontieres. 

Le coefficient. de protection nominale est peu significatif pour etudier 
1' impact de la protection sur les filieres. 11 ne prend pas en compte la 
protection d'amont sur les intrants, il fluctue en fonction des prix et du 
change et est pe~ significatif pour des pays connaissant de fortes 
instabilites de prix et de change. 

Le coefficient de protection effective permet de comparer le niveau de 
valeur ajout~ uni taire en regime de protection et de libre echange et de 
prendre en compte la protection de la filiere mais il suppose des 
informations precises longues a collecter {celles-ci sont de plus, tres 
influencees par la situation actuelle de crise aigu~). 

Le coefficient de protection veritable s'exprime en termes de mouvements de 
prix relatifs des biens exportables et importables (concurrences) 
relativement a ceux des produits abrites. 11 permet d'etudier le transfert 
de la charge {taxation, subvention) supportee par certains producteurs au 
profit d' autres producteurs et consommateurs. On suppose notamment que le 
bien abrite ou domestique est substituable a l'un des biens concurrences. 

La formule du taux de protection veritable est : 

Pm 1 + t 
t* = = -1 

Pa 1 + Pc 

La formule du taux de subvention veritable 
s'ecrit : 

veritable 
Px 1 + s 

= ------- - 1 Pa 1 + Pc 

Pm: prix des biens importes 
Pa: prix des biens abrites 
t*: tarif vl!ritable 
t : tarif nominal a 
!'importation 
Pc: accroissement des pr ix 

bi ens concurrences 

Px: prix a !'exportation 
s•: taux de subvention 

des 

s : taux de subvention nominale 
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Le coefficient de glissement u s'ecrit 

Pa/Px 
u = 

Pm/Px 

Plus le coefficient de glissement u est eleve et plus il y a glissement de 
la charge tarifaire ~alisant les exportateurs. Dans la mesure ou il y a 
peu de possibilites de substitution entre les exportations traditionnelles 
du Zaire et les biens locaux et ou, par contre. il existe des substitutions 
entre les exportations industrielles et les biens locaux. le glissement de 
la protection A l'importation pese plus lourd sur les exportations 
traditionnelles. 

Des lors que l'on constate une forte substituabilite entre les importations 
et les produits locaux et. par contre. une faible substituabilite entre les 
expor~ations et les produits locaux. la protection des importations a pour 
effet de deplacer (en termes de prix relatifs) la charge de la protection 
sur les exportations. Le secteur domestique en est stimule mais par contre 
le secteur informel peut se developper aux depens du secteur moderne. 

La politique commerciale mise en place au Zaire vise A reduire les 
distorsions liees A la protection non tarifaire. A la surprotection des 
industries non competitives, A la multiplicatic.. .. des incitations et des 
protections ad hoc au cas par cas que favorisent 1 'arbi traire et les 
dysfonctionnements administratifs. 

11 s'agit des lors de rationaliser et d'uniformiser les systemes de 
protection et d'incitation par plusieurs mesures 

- la limitation des regimes d'exonerations ; 
- la suppression des protections non tarifaires 
- l'uniformisation des taux de protection nominale ; 
- lU1 systeme d'incitation assis de maniere uniforme sur la valeur ajoutee 

nationale. 
- La fiscalisation des importations de l'Etat et des organismes publics 

Le calcul de !'impact de ces mesures sur les filieres devrait impliquer un 
calcul sur des taux de protection effective difficile A realiser. 

Le calcul du taux de protection veritable montre qu'il y a eu glissement de 
la charge de la protection aux importations sur les exportations, ce qui a 
penalise les filieres exportatrices. Les ressources se deplacent des 
secteurs des biens exportables vers les secteurs des biens importables et 
domestiques. La protection des importations conduit alors A une baisse des 
prix des produits exportables. 

Sur la periode 1968-84, au Zarre, le coefficient de glissement a ete de 
1, 16. Les taux nominaux de protection s 'elevaient A 42 % mais les taux 
veritables sont estimes A O %. 
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L' impact de la protection peut ~tre differencie selon les acteurs. En 
equilibre partiel et en statique, les droits de douane A l' importation 
accroissent les surplus des producteurs et de l'Etat aux depens des 
cons01111ateurs. Les droits de douane a l'exportation ont des effets inverses. 
Les uniformisations de taux de protection ont pour effet de penaliser les 
filieres ou la valeur ajoutee nationale est elevee. 

Toutefois, pour etudier les effets de la protection, il faut prendre en 
compte des impacts sur les recettes de l'Etat, sur les prix et les revenus 
des entreprises, des consommateurs, des intermediaires et des exportateurs. 
Il faut mettre la protection tarifaire au regard des autres protections (par 
exemple par les coots de transport). Il faut prendre en compte l'absence de 
protection sur les marches paralleles. Il faut enfin etudier les effets de 
substitution au niveau des offres domestiques et des consommations. La 
protection tarifaire est d' autant mains necessaire que les produi ts locaux 
sent peu substituables. qu'ils supportent des couts eleves de transport, 
qu'ils sent exportes. 

Les effets des politiques tarifaires different selon les filieres. 
Les mesures de deprotection vont largement a 1' encontre des filieres de 
substitution des importations agro-alimentaires. Ainsi la suppression des 
droits et taxes d'importation le 20 juin 1991 pour les produits alimentaires 
de base a menace les filieres domestiques. 

La suppression des exonerations douanieres pour les produi ts alimentaires 
doit creer une hausse du prix de la viande de capa mais qui ne conduira pas 
necessairement A une substitution de l 'elevage domestique. La hausse des 
prix des cereales peut favoriser la production de cereales locales' mais 
celles-ci ne permettent pas toujours de substitution (ex du pain). 

La suppression des droits et taxes d'importation sur les produits 
alimentaires de base a evidemment des effets negatifs sur les filieres de 
substitution. 

Un traitement fiscal compensatoire est necessaire : benefice au regime des 
intrants indiscutables et allegement des contributions foncieres. 

L' exoneration des droi ts de sortie pour les grumes exportes devrai t avoir 
des effets de relance de la filiere bois. 

Le textile demeure par centre protege par rapport au pagne (+ 40 % de droits 
de douane, + 20 % de CCCA) et a la fripe (taxe de 20 a 30 %). 

D'autres mesures tarifaires auront des effets differencies. 

L'isolement de l'enveloppe de devises ~our !'importation de 
petroliers peut favoriser l'approvisionnement pour les 
importatrices telles les BTP/materiaux de construction. 

produits 
filieres 

La suppression des regimes d' exoneration aura evidemment un coQt d' autant 
plus eleve que les filieres sont fortement dependantes en intrants importes. 
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2.3.3 - La politique budg!taire et fiacale 

La poli tique buciptaire entendr-a reduire l' accumulation des arrieres de 
paiement interieurs. accroitre le recouvrement des recettes. reduire les 
depenses d' investissement et de fonctionnement notamment par la deflation 
des effectifs et la suppression de subventions. L'accroissement des recettes 
est liee A la mise en place de taxes directes {exemple sur les 
hydrocarbures) et A la hausse des recettes assises sur les relations 
commerciales exterieures par l'ajustement de change. 

Les effets de la baisse des depenses publiques different selon leur nature ; 
depenses sur biens et services. paiement au titre des transferts et paiement 
d'interets. Les premieres doivent etre differenciees selon qu'elles portent 
sur des biens locaux ou importes. et sur des biens collectifs ou des biens 
marchands ; ainsi. dans le cas de biens collectifs. les investissements de 
l'Etat peuvent permettre d'accroitre la productivite du secteur prive ; dans 
le cas de biens marchands. les depenses de l 'Etat peuvent. au contraire. 
creer des effets d'eviction sur les depenses privees. 

Les changements des recettes publiques supposent de differencier les impOts 
recouvres sur le secteur prive et les transferts recus de l'etranger. 

La reduction du deficit budgetaire suppose d' analyser 1' impulsion donnee 
par le budget a la demande globale, l' impact du financement du deficit 
budgetaire sur les revenus prives {equivalence ricardienne), les effets sur 
l'absorption, sur les reserves exterieures {dans le modele monetaire simple. 
la baisse de l'endettement net de l'Etat et du credit net a l'Etat accroit 
les reserves exterieures) et sur la balance courante {dans certains modeles. 
l'endettement exterieur est assimile a l'endettement de l'Etat). 

On admet glmeralement que le theoreme d'equivalence ricardienne de Barro 
(selon lequel il est indifferent de financer les depenses publiques par 
impOt OU par emission de titres publics) ne joue pas dans la plupart des 
pays en developpement. Des lors le credit budgetaire peut creer en partie un 
effet multiplicateur ; il peut egalement apparaitre comme le facteur causal 
du deficit de la balance courante et ses effets sur celui-ci dependent de 
son mode de financement {Cf. MUNDELL-FLEMING). 

La politique de gestion de la dette exterieure. Le contant de l 'emprunt 
exterieur, qui peut etre absorb<! et obtenu, fixe le degre d' ajustement 
devant etre apporte aux desequilibres de l' economie. L' augmentation du 
stock de la dette financiere doit permettre d' accroitre la capacite du 
pays d'effectuer les paiements dus a des non-rl!sidents, c'est-A-dire 
degager des exportations permettant, au-dela des importations 
nl!cessaires, de rl!munl!rer les non-rl!sidents. Elle suppose l' analyse des 
relations entre l'l!pargne exterieure et intl!rieure, la formation du 
capital et la croissance. 

On peut considl!rer que les politiques de rigueur budgetaire ont plutOt des 
effets positifs sur les filieres industrielles. L'Etat joue certes un 
rOle dans les filieres BTP/materiaux de construction notamment au niveau 
de la demande effective et de l'entrainement du secteur prive. Le 
financement du deficit budgetaire par l 'endettement aupres du systeme 
bancaire joue par contre un rOle d' eviction vis-a-vis de 1' ac-:es au 
credit des operateurs industrials. 
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La compensation des creances crois~s doit alleger la tresorerie de 
nombreuses entreprises not&1111ent dans le BTP. 

- Les principales mesures fiscales visent a reduire la complexite et 
l'innefficience du systeme fiscal. 11 s'agit d'elargir l'assiette, 
d. alleger le trai teaent fiscal de la plus value de reevaluation. Les 
mesures de simplification et l'elargissement de l'assiette fiscale 
doivent eviter de faire reposer la charge fiscale assise sur quelques 
entreprises industrielles et reduire le poids de l'informel qui constitue 
une concurrence "deloyale" vis-a-vis des unites industrielles. 

Certaines des aesures pesent sur les entreprises et vont dans le sens des 
PAS et d'une amelioration des recettes budgetaires. Citons 

- le relevement du minimum legal forfaitaire a charge des PME 
- le relevement des impOts minimaux et la revision des taux moratoires 
- la limitation des regimes d'exoneration 

D'autres n'ont pas d'effets negatifs sur les entreprises telle la 
fiscalisation des impOts de l'Etat et des organismes publics. 

D' autres mesures au contraire ont des effets negatifs sur le budget de 
l'Etat et apparaissent comme favorables aux entreprises. Citons : 

- le report du versement de la CCA au 25 du mois 
- l'allegement du traitement fiscal de la plus value de reevaluation ; 
- la communication au 31 janvier des coefficients de reevaluation ; 

la suppression de la contribution sur les inte~ts des emprunts 
exterieurs ; 

- l'amortissement degressif des materiels et des equipements. 

Le systeme d'incitation fiscale devrait ainsi ameliorer la competitivite des 
activites industrielles import substitution et a promouvoir les exportations 
de produits ouvres ou semi-ouvres, l'essentiel est d'elargir l'assiette 
fiscale et de lutter contre la fraude. 

2.3.4 - La politique 110Detaire 

La politique monetaire et de credit met en avant la baisse des avances de la 
Banque centrale au Tresor qui doit reduire les effets d'eviction aux depens 
du credit a l 'economie, la regulation du volume et de la distribution du 
credit bancaire aux secteurs productifs, la hausse du taux d' inter~t qui 
doit freiner la surcapitalisation et doit encourager !'expansion de 
l 'epargne du secteur prive ainsi que des substitutions entre les depOts 
liquides et les dl!pOts a terme, la reduction des selectivites des taux 
d'inte~t. la refonte des etablissements bancaires. 

Le relevement du taux d' intl!~t reel est suppose exercer un effet posi tif 
sur la mobilisation de l'l!pargne et eviter la surcapitalisation en 
favorisant une rationalisation des investissements. 
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- Le taux d'interet ~l aoyen des credits a l'economie s'ecrit 

r' = r - p 
1 + p 

avec r le taux d'interet n011inal 
p le taux d'inflation 
r' le taux d'interet ~l 

La politique aonetaire vise a reduire !'inflation et A mettre en place des 
taux d'interet incitatifs. Les mesures visent A mobiliser l'epargne et le 
relevement des taux d' interet credi teurs du Tresor, la reorientation du 
credit de l 'Etat vers le secteur prive, l' accroissement de ! 'emission de 
bons du Tresor. 

Plusieurs mesures specifiques devraient ~tre en outre prises, telles 

- le relevement des taux d'interet crediteurs du tresor ; 
- la reduction progressive des reserves obligataires ; 
- le relevement des planchers de credits pour les filieres prioritaires ; 
- le deplaformement des credits et par contre le resserrement du credit A 

l'Etat ; 
- l'ajustement des coefficients de reserve ; 
- le renforcement du fonds de garantie de l'OPEZ et des ressources du FPI 
- la suppression de la CCA sur les interets bancaires. 

Les effets de ces politiques monetaires seront differenciees selon les 
filieres : 

- les filieres demandant fortement des credits (textile notamment) seront 
plutOt def avorisees ; 

- les filieres agro-industrielles sont egalement concernees en amont par les 
credits de campagne. 

Les autres filieres ont moins de recours au systeme bancaire (les frais 
financiers representent 6 % de la valeur ajoutee). L'essentiel du 
financement est assure soit par auto-financement, soit par financement des 
filiales par les maisons-meres. De nombreuses lignes de credit ne sont pas 
utilisees. 

Les mesures d'assainissement financier devraient avoir globalement A terme 
des effets positifs sur les filieres et devraient assainir la gestion de 
tresorerie des entreprises. 

Les taux d'inter!t eleves peuvent capter les capitaux A risque et surtout 
limiter la creation monetaire. 
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2. 3. 5 - La poli tique des prix tend A retrouver des prix d' equilibre A 
reduire les distorsions c~s par les prix adainistres A supprimer les 
marches paralltUes et A reduire les ecarts entre secteurs formels et 
informels. Ainsi la hausse des taux d' interet et la baisse des salaires 
reels devraient favoriser une utilisation optimale des f acteurs et reduire 
le dualisme inforael et formel sur les marches monetaires. financiers, des 
biens et services OU du travail. La hausse des prix &gricoles visent B 
atteindre le coot de production plus une aarge noraale, doit permettre un 
reallocation des ressources vers !'agriculture et ~uilibrer A terme l'offre 
et la demande. La "verite des prix" pour les biens alimentaires et les 
tarifs publics et la reduction des subventions aux consommateurs doivent 
realiser des transferts des groupes proteges {scolaires. fonctionnaires. 
mili taires, us agers des services publics} vers les groupes non proteges 
ruraux et urbains {exclus des services publics ou approvisionnes sur les 
marches paralleles}. 

L'evolution des prix reels aux producteurs peut etre analysee a partir de 
la formule ci-dessous 

Pp Prix nominal producteur 
Prp Prix reel producteur 
p Taux de prelevement public ou para-public sur la filiere 
c Niveau nominal des couts d'intermediation {commercialisation, 

transports, stockage + marges} 
c' Niveau reel des coQts d'intermediation 
t Taux de change nominal 
tr Taux de change reel 
Pe Niveau nominal des prix internationaux exprimes en d~vises 
Px Niveau nominal des prix exprimes en monnaie 

Le prix nominal Pp s'ecrit 

Pp = Px (1-p) - c 
OU 

Pp = Pe.t (1 - p) - c 

Le prix reel Prp s'ecrit : 

P rp = _P_e_._t_r_ 
to • tr 

(1 - p) - c' 

Le relevement des prix reel producteur peut resulter des instruments 
suivants 

p 
c 
t 

baisse des taux de prelevement 
baisse des coots d'intermediation 
depreciation du taux de change 

Les politiques axees sur l 'offre visent deux principaux objectifs : 
accroitre la production a partir des capacites existantes gr!ce A une 
meilleure allocation des ressources et des mesures incitatives telles le 
liberalisation et le retour aux prix du marche : augmenter la capaci te de 
production grAce A une croissance de l 'epargne et de l' investissement. Le 
taux d' inter~t joue un rOle determinant dans cet equilibrage de l' epargne 
interieure et exterieure et de l'investissement Aun niveau superieur. 
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2.3.6. Les politiques structurelles 

Mais l'aspect le plus illpOrtant reside dans les mesures structurelles. 

Un premier valet concerne les mesures de liberalisation. de 
dereglementation. d' ouverture exterieure : elles visent A realiser des 
reallocations sectorielles des ressources du secteur public et para-etatique 
vers le secteur prive. des secteurs abrites vers les secteurs concurrences. 
des activites A haute intensite capitr.listique vers les activites 11oins 
capitalistiques. La remuneration des facteurs de production est modifiee par 
le jeu des prix relatifs et les niveaux de revenus de divers groupes sont 
affectes par la reduction des ecarts demande/offre globale. Les mesures de 
dereglementation. de liberalisation et de privatisation visent a reduire les 
gaspillages. a rationaliser les ressources et A trouver de nouveaux modes de 
gestion plus efficients. 

La liquidation ou les demantelements des offices publics, la privatisation 
de la gestion et/ou du capital des entreprises publiques ou para-publiques. 
le licenciement des employes du secteur public constituent autant de mesures 
visant a reduire les coots d'opportunite du secteur public et a creer des 
substitutions pout· le secteur prive moderne ou pour le secteur informel. 
Pour accroitre le rendement des entreprises publiques et reduire 
!'intervention de l'Etat, il est prevu de regler les arrieres entre l'Etat 
et les entreprises publiques, de rendre les entreprises publiques 
responsables des dettes exterieures qu' elles ont contractees. de liquider 
les entreprises inefficient6s ou de rehabiliter celles qui connaissent des 
dysfonctionnements. 

Un second valet concerne les changements dans la repartition des revenus. 
Les politiques de stabilisation. visant a reduire la demande globale, ont 
des effets redistributifs differents des politiques d'ajustement structurel 
visant a relancer l 'offre globale. Les premieres ont des effets 
deflationnistes reducteurs du niveau des agregats (baisse des depenses 
publiques de fonctionnement ou d'investissPment, reduction des importations, 
chute de la consommation privee) ; l' impact redistributif de cette baisse 
est fonction de la structure des revenus et de la part des divers groupes 
sociaux dans le partage des composantes du PIB. Les secondes doivent avoir 
des effets de relance de la production et conduire a des redistributions et 
a des reallocations vers les secteurs exportateurs, vers le prive et vers 
l'investissement. L'ensemble de ces mesures est suppose reduire les rentes 
et les protections de certains groupes privilegies. Elles conduisent 8 une 
baisse des revenus du travail ( salaire reel) par rapport aux revenus du 
capital. 

La revalorisation des prix agricoles. la restructuration des filieres par le 
pr~ts d'ajustement structurel. et la suppression des subventions aux 
consommateurs doivent conduire a une reaffectation des ressources vers 
!'agriculture et du monde urbain vers le monde rural (changement des termes 
de l'echange). Les mesures visent a reduire les rentes lies a l'appartenance 
a l' appareil d'Etat et A faire emerger des groupes innovants au niveau du 
secteur prive et du secteur informel. 
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2.3.7 - Lea politiquee aectoriellea ap#!cifiquea d'apPUi 

Certaines politiques sectorielles d'appui ont evidemment des effets 
favorables sur les filieres. La creation d'un fonds de promotion du commerce 
exterieur doit favoriser les filieres exportatrices (textile. bois. 
elevage). 

Par exemple. la creation d'un fonds de reconstitution du capital forestier. 
les autorisations d'exploitation du Wenge et de la fo~t du Bas-Zaire auront 
des effets de relance de la filiere bois. 

- De m~e. les autorisations d' exportation de la viande et des cereales 
entre les diverses regions du Zalre doivent relancer respectivement les 
filieres elevage et travail des grains. 

- Le Plan Palmier doit relancer A terme (delai de 5 a 6 ans) la production 
d'huile de palme et la filiere des corps gras. 
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TABLEAU IV 

EFFETS DES POLITIQUES 
SUR LES FILIERES PRIORITAIRES 

' 
t 
1 

Fili6rn~ic99 Fili6rn de IUbltitutian Fillir9I~ 

des importatlolll ....... 
Boi9, ...... trav8il Teatilll, CDfP9 gnas, BTP/M916MuX de 

grains. f6cullnta. ernballlgil, CDnllruC:tion 

trallllonnatiOn m6taux rnaimlnllnc9 

Poli!iqu! d! d!!nat 
..lJll6raliMtio + + -
-Oiprtc:idon taux de c:hange .... ++ ++ -
..U1ification &aux d! chAng9 ++ ++ -
Pofitiaue~ 

..Ullfcwmiution de pr*'1ion ++ - -
-Suppt9laion ptOllC1iOn non larifair9 + - -
-06proelction ++ - -
-OeviMI pour p6trole 0 0 ++ 

-Miium mstitUtionMllM pour 
promotiOn des •xponatiolll ++ 0 0 

Palitiaue bu~~ !l fiecale . 
-Equilibfe p.r baiue dtp9MM 

publiquet + + -
-Bltgi...,,,.m ...... . - -
-Sirnplific:atl f9Cdn ++ ++ + 

~(4muures) ++ ++ ++ 
Rllhoment (2 IMIU,_) - - -

Pp!!1iqU! rnontsMt 
• TIWI inl6rtl& rMls polillfs (er.ta amont ·) + (er.t - (llxtile)) -
~ crtdit prlv6 ++ ++ ++ 

-8lilM inflatlon ++ ++ ++ 

EvliUGUI s1n r9V9mll 
_.,.. revenus ui.tlM prlvM + - -
_... rewnus lllarl6a publlc9 ++ - -
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BOIS 

I Fiecalit~ I 
MESURES FISCALES 

Report au 25 du mois du ver- + 
sement de la CCA a l'int. 

Communication au 31 janvier + 
des coef. de reevaluation 

Allegement du trait. fiscal + 
de la plus-value de reeval. 

Supplement de la contribution + 
sur les int. d'emprunts exte-
rieurs 

Relevement du minimum legal -
forfaitaire A charge des PME 

Relevement des impOts minimum -
revision du taux monetaire 

REFORME DES LOIS DOUANIERES, 
DES IMPOTS ET TAX~ 

Limitation des taxes creees + 
par les E.A.D. 

Limitation des regimes -
d'exoneration 
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------TABLEAU V -
EFFETS DES POLITIQUES SPECIFIQUES SUR 
LES FILIERES ET LES SECTEURS D'APPUI 

( 1) 

BTP 'lRANSFOR-
MATERIAUX MAT ION 

- -
TRAVAIL 

DES 
TEXTILE DE DES METAUX CORPS GRAS GRAINS 

CONSTRUC- ET 
TION FECULENTS 

+ + + + + 

+ + + + + 

+ + + + + 

+ + + + + 

- - - - -

- - - - -

+ + + + + 

- - - -

• 

..,... 
' - - - - -

ELEVAGE EMl:lALLAOE JlllAINTE-
NANCE 

+ + + 

+ + + 

+ + + 

+ + + 

- - -

- - -

+ + + 

- - -
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Fiscalisation des importations 0 
de l'~tat et des organismes 
publics 

TRAITEMENT FISCAL DE FAVEUR 
POUR L'AGRO-INDUSTRIE 

Ben~fice du ~gime des in- + 

trants indiscutables 

Alle~ment des contributions + 

foncieres 

I Mesures institutionnellesl 

MESURES INSTITUTIONNELLES 
RELATIVES A DES FILIERF.S 
SPECIFIQUF.S 

Insertion dans le prochain + 
plan quinq. du secteur 
fores tier 

Creation du Fonds de Recons- + 

titution du Cap. Forestier 

Isolement de l'enveloppe de de- o· 
vises pour l'import de produits 
petroliers 

Simplifications administra- + 
tives 
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TABLEAU V 

EFFETS DES POLITIQUES SPECIFIQUES SUR 
LES FILIERES ET LES SECTEURS D'APPUI 

(2) 

BTP TRANS FOR-
MATERIAUX MAT ION 

- -

TRAVAIL 
DES 

TEXTILE DE DES METAUX CORPS GRAS GRAINS 
CONSTRUC- ET 

TION FECULENTS 

0 0 0 0 0 

+ 0 0 + + 

+ 0 0 + + 

0 0 0 0 0 

0 0 0 0 0 

+ ++ + 0 0 

+ + + + + 

~ 

..,.... 

' 
- .- - - -

ELEVAGE EMBALLAGE MAINTE-
NANCE 

0 0 0 

+ 0 0 

+ 0 0 

0 0 0 

0 0 0 

0 + 0 

+ + + 
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BOIS 

Suppression de lois s~cifiques + 

PROMOTION DES EXPORTATIONS 

Creation d'un Fonds de + 
Promotion du Commer. exterieur 

Application des mesures + 
de fac. du Co11111er. exterieur 

!systeme financier et mon~taire 

Unification des tawc de + 
change officiel et parallele 

Prise en charge partielle par 0 
l'Etat du risque de change 

ContrOle des rapatriements -
de devises 

ContrOle des avoirs en devises 0 
des entreprises d'Etat 

Retrocession d'un % des dev. + 

s·1r export de pro. nouveaux 

Compensation des creances 0 
croisees 

' ',\ ,.. 

TABLEAU V -
DES POLITIQUES SPECIFIQUES SUR 

LES FILIERES 25 ET LES SECTEURS D'APPUI 
(3) 

BTP TRANS FOR-
MATERIAUX MATION 

TEXTILE DE DES METAUX CoRPS GRAS 
CONSTRUC-

TION 

0 0 0 0 

+ 0 0 0 

+ 0 0 0 

+ - + + 

+ + + + 

0 0 0 0 

0 0 0 0 

0 0 0 + 

0 + 0 0 

' 

TRAVAIL 
DES 

GRAINS 
ET 

FECULENTS 

+ 

0 

0 

+ 

+ 

0 

0 

0 

0 

,_.,,... 

• 
. - - - - -

ELEVAGE EMBALLAGE MAINTE-
NANCE 

+ 0 0 

+ 0 0 

+ 0 0 

+ + + 

+ + + 

0 0 0 

0 0 0 

+ 0 0 

0 0 0 
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2. 4 ·· SYNTHESE - MESURF.S PR!ORITAIRES 

2.4.1 - Lea principea 

Le choix des instruments de politique economique permettant d'inflechir ou 
de compense::- les PAS et conduisant A une dynamisation des filieres, et des 
secteurs d'appui prioritaires repose sur les principes suivants : 

- Les instruments de politique economique doivent etre coherents entre ewe 
mais ils ne peuvent ~tre mis en place en m~ temps et ils exercent des 
effets echelonnes dans le moyen et long terme. Ils doivent repondre A des 
sequences acceptables plus qu'optimales. 

- Les inEtruments doivent etre simples, peu nombreux et transparents au 
niveau de leurs objectifs. 

Les instruments doivent permettre de stabiliser l' environnement et de 
donner aux agents des gages de st&bilite dans le moyen et le lon~ terme 
tout er. ayant la flexibilite suffisante pour integrer les turbulences 
internationales et des aleas internes. 

- Les instruments doivent ~tre incitatifs, interiorises par les agents et 
etre mis en place apres concertation. 

L'ensembl~ des instruments doivent permettre d'ar~ter la decapitalisation 
et de favoriser la reprise des investissements, de favoriser l'expansion du 
marche interieur, regional et international : ils doivent correspondre A une 
strategie industrielle globale. Les equilibrages financiers doivent ainsi 
trouver leur place dans une perspective de moyen et de long terme. 

La reduction voire la suppression des spirales inflationnistes et 
devaluationnistes et de l'informalisation conduisant a une Crise 
indus trielle, suppose de hierarchiser les instruments. L' amelioration de 
1 'environnement economique peut favoriser dans le moyen et long terme le 
systeme industriel et restaurer un climat de confiance. 

2.4.1.1 - La priorite doit ~tre accordee aux questions de stabilite et de 
legitimite politique permettant la reprise des investissements et de la 
confiance des investisseurs. 11 s'agit d'assainir financierement l'Etat, les 
entreprises publiques et le secteur financier tout en recentrant l'Etat sur 
ses foncti.ons de base. La suppression du caractere discriminatoire des 
interventicns publiques est une condition necessaire pour redynamiser les 
filieres industrielles. 

2.4.1.2 - Le contrOle de la masse monetaire et des creances a l'economie est 
prioritaire et les politiques de stabilisation semblent en ce sens 
favorables aux filieres industrielles dans le contexte actuel du ZaYre. 11 
para1t necessaire d'arr~ter le processus de spirale devaluationniste, 
d'antici~ntion inflationniste et d'instabilites generat~ices d'incertitudes 
pour les operateurs industriels. 

\ 

.. 

"' 



. . I :~ -
\ -

' 

t 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

t 

I 
I 
I 
I 
I 

t 

I 

' 

, . ~ - . -t-

66 

2.4.1.3. - La reforme de la protection 

Plusieurs arguments vont A l'encontre de la theorie liberale des avantages 
comparatifs : les prix mondiaux ne sont pas d'equilibre. Des lors que les 
prix sont incertains. compte tenu de leur aversion pour le risque, les 
agents ont inte~t A diversifier leurs productions et A eviter une trop 
grande specialisation. La verite des prix conduit a un declassement d'une 
partie de l'appareil productif agricole et industriel zairois. 11 faut, des 
lors, prendre en compte les possibilites de reconversion, les coots et les 
delais afferents a ce declassement. Les savoir-faire industriels constituent 
un capital dont le declassement a un coot eleve. 

La protection doit ainsi prendre en compte les effets d'apprentissage, les 
instabilites des prix, les "faux prix" internationaux, les delais 
necessaires A !'apparition d'economie d'echelle, la concurrence des circuits 
frauduleux. Les logiques industrielles supposent une stabilis~tion de 
l'environnement et un horizon de long terme permettant les investissements a 
risque. 

Par centre, les inconvenients du protectionnisme sont bien connus. Les 
frontieres sont poreuses et ne peuvent l!tre effectivement protegees. Le 
protectionnisme, not8llllllent non tarifaire, cree des rentes ; il em~che le 
jeu de la concurrence et favorise les situations monopolis tiques. 
L' etroi tesse de la dimension des marches nationaux conduit a des coOts 
considerables de la substitution d' importation et a l' absence d' economies 
d'echelle. 

La poli tique protectionniste actuelle a des effets pervers vis-a-vis des 
filieres industrielles exportatrices. Les calculs de protection nominale 
son t en ce sens trompeurs : 

- L'important est d'avoir une relative stabilite de la protection effective 
et veritable permettant aux operateurs industriels de ne pas gerer les 
stop and go et done d'adopter une taxation flexible. 

Les objectifs de recettes fiscales de 1 'Etat devraient ~tre au maximum 
dissocies des objectifs protectionnistes. 

- La protection des industries de substitution doit prendre en compte les 
echanges informels inter-africains et internationaux ainsi que la 
concurrence du secteur informel sur les produits industriels. Il importe 
de ce point de vue d' avoir une protectior. a un niveau compatible avec la 
concurrence necessaire. 

- La question est d'avoir une protection stabilisee dans la longue periode 
efficace par rapport aux flux paralleles et concertee entre les 
operateurs et l'Etat. Le probleme des taux de protection est moins 
important que celui de 1 ~11r stabilite. 

De nombreux arguments tect'iniques et pratiques mot.trent qu' en situation de 
forte instabilite des prix des produits manufacturiers et d'incertitude, la 
superiorite des tarifs ad valorem sur les quotas etait remises en question. 
Les instruments de la protection, pour maintenir un niveau de production 
donne dans les filieres d' import-substitution en situation d' incertitude 
affectant l'offre internationale des biens importables, sont, par ordre, les 
taxes protectrices speclfiques, les quotas puis les taxes ad val~rem. 
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11 faut done. avoir un systeme de taxation flexible garentissent un taux de 
protection constant. soit 6ventuellement recourir aux quotas sur les biens 
finals (dans les cas des textiles). 

2.4.1.4 - Pour l'essentiel. la fiscalite directe doit prendre en compte les 
delais. les differences de taux de turn over et les risques afferent A 
l'industrie. 11 s'agit notamment de favoriser le reinvestissement du cash 
flow reinvesti et de le taxer en fonction du delai de turn over. Une reforme 
de la regle des aaortissements est ainsi necessaire deduction des 
differences de change sur le remboursement du principal. exoneration des 
stocks de securite. remplacement de l 'amortissement par la notion de cash 
flow. 

Il s' agit de ne taxer que le benefice reel non investi en acceptant un % 
d' accroissement du fonds de roulement au titre de provision. F.n outre les 
impOts sur les b6nefices distribues devraient ~tre limites A 50 %. 11 
faudrait remplacer !'exoneration a posteriori. 

La lutte contre la fraude suppose une simplification et un remplacement des 
dispenses par des remboursements. 

L'exoneration ou la reduction des impOts directs doit ~tre compensee par une 
hausse des droits A l' importation portent sur les biens de luxe. Dans le 
principe il est souhaitable de mettre en oeuvre progressivement un systeme 
de TVA i par contre les structures actuelles du Zaire rer.dent ce systeme 
trop complexe A mettre en oeuvre. 

Le principe de la fiscali te doi t ~tre celui de la simplici te, de la 
trensparence et de la generalisation de la fiscalite zairoise. 

2.4.1.5 - Un minimum de politiques selectives parait necessaire pour les 
filieres industrielles prioritaires : octroi de devises, differenciation du 
coQt du credit. 11 importe notamment d'avoir des politiques de relence 
selective pour les secteurs contraints par la demende domestique, 
connaissant des menques de compi!titivite sur les marches exterieurs, ou 
caracterises par des blocages de l'offre. 

2.4.1.6 - L'important est evidemment de mettre en place des politiques 
structurelles 

Une reforme du syst~ de taxation doi t ~tre associee A une reforme des 
structures visant le systeme productif et A une correction du coefficient de 
glissement. Ceci permettrai t de freiner l' in formalisation de 1' economie. 
L'essentiel est d'avoir une action sur les structures de l'offre de 
production et de lier celles-ci avec une maitrise technique et un changement 
dans la repartition des revenus permettant d'accroitre la productivite. 

Le probleme est de gerer la flexibilite necessaire des appareils industriels 
dens un contexte d' instabili t~s et les permanentes coherences des systemes 
industriels se traduisant par des effets d' apprentissar;e et des mai trises 
techniques dans la longue duree. 
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Le probleme de la competitivite est aoins une question de change que de 
reforaes structurelles. Les mesures de relance des filieres industrielles 
supposent une reduction du poids des circuits infol"llels. La politique 
industrielle doit ~tre men~ en etroite concertation entre les ainisteres 
des finances et de l'industrie. les operateut"S industriels et les bailleurs 
de fonds. 11 s 'agi t de gl!rer les sequences peraettant la restructuration 
industrielle. 

2.4.1.7 - Les reforaes et les aesures compensatoires des PAS 

11 n'est pas besoin de rappeler les echecs des aodeles volontaristes 
industriels. Les entreprises publiques ont ete davantage des lieux de 
constitution de rentes que de creation de richesse. La greffe industrielle a 
peu pris faute de tissus technique. social et culturel adequats mais 
egaleaent en raison de l'inadequation du modele industriel transpose. 
L•industrie connait des problemes de aaintenance et d'absence 
d'apprentissage. 

Un ajusteaent reussi peut. des lors. ameliorer l'environneaent economique et 
financier des entreprises. supprimer les effets d'eviction du credit. 
reduire les risques et les instabilites liees aux spirales inflationnistes 
et devaluationnistes. ameliorer la competitivite exterieure des filieres 
exportatrices et ainsi permettre de redynamiser le systeme industriel sur 
des bases assainies. 11 importe toutefois de rappeler que la logique des 
equilibrages financiers macro-economiques differe (de) et peut s'opposer (a} 
celle des dyna11iques des sous-systemes industriels. 

La logique industrielle (coherence. apprentissage. maltrise technologique, 
stabilite de l'envircnnement, liaisons d'amont et d'aval au sein de la 
filiere, etc ••• } differe de la logique du aarche et des equilibrages macro­
economiques. Les mesures de deprotection conduisent, dans un environnement 
instable, a un declasseaent des appareils productifs industriels 
vulnerables. Les criteres de rentabilite et d'equilibrage financiers 
privilegient les secteurs d'intermediation ou speculatifs A taux rapide de 
retour du capital et ou les pratiques de prelevements de rentes l'emportent 
sur les creations de valeur. On constate un raccourcissement des horizons 
des agents et une montee des risques limitant les investissements 
productifs. La baisse du marcM, liee aux mesures deflationnistes. conduit a 
des surcapacites de l'offre pour les secteurs contraints sur la demande. 

De maniere gl!nerale, les mesures et d'equilibrages et d'assainissement 
financier de l'Etat ont des effets plutOt positifs sur les filieres 
industrielles. Les aesures d'ouverture exterieure et la reduction des 
politiques selectives ont, par centre, des effets differencies selon les 
trois types de filiere5 (exportables. domestiques et de substitution des 
importations) ; dans l'ensemble, les effets sont plutOt negatifs et doivent 
~tre ainsi compenses par des mesures specifiques correspondant aux outils 
des politiques industrielles. 

11 importe des lors de corriger les PAS et de les compenser par des mesures 
specifiques. Les dynamiques de filieres supposent au deU des solutions 
financieres, economiques et techniques la mise en place de nombreux modeles 
organisationnels qui se si tuent entre les deux extrAmes, de 1' informel et 
des grandes organisations. 

' 

' 
t 
1 



.. '.:t'!I ... 
r . 

,. I .~ .. 

\ I -
I 
I 
I 
I 
I 

- I 
I 

,, I 
' I 

I 
\\.' 
'~ I 

~ 
~ I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 

t 

69 

Il s' agi t de coabiner les concuL"rences au ni veau des micro-unites , des 
cooperations et des relations entre micro-unites et de leurs appuis. des 
relations contractuelles entre petites et grandes unites. L'Etat jouent un 
role au niveau de la coherence globale. du respect des regles. des 
investisseaents A risques eleves et non directellent productifs. 

2.4.2 - Lea inatrwnta de politique koaowique prioritairea 

Compte tenu des effets observes et previsibles des PAS. des mesures 
coapensatoires necessaires et des objectifs de dynaaisation des filieres 
priori taires et des secteurs d' appui. nous presen tons ci -apres la 
hierarchisation des instruments de politique econ011ique lies aux objectifs 
(Cf. Tableau - VI). Cinq princip8'JX types d'objectifs et d'instruaents sont 
differencies du niveau le i:lus general au niveau le plus aicro 
(environneaent institutionnel. assainisseaent aacro-econOllique et financier. 
environneaent sectoriel des filieres. dynaaique des filieres, entreprises). 

Le tableau VII presente de aaniere synthetique les aesures specifiques 
d' inflexion ou de coapensation des PAS correspondent c:.ix 6 principaux 
instruments de politique (aonetaire. budgetaire. caabiaire. comaerciale. 
fiscale. poli tique des prix et des revenus) . 

\ 

• 
i 
t 

,,,, ~· 

p • 

-



L~ ... 
r -

.. I 1! .. 
I 

\ I -
I 
I 

~ I 

I 
I 

- I 
I 

,,. I 
\ I 

:.. I ._, 
'~ I 

" I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

t 
t 

___ : - - - -

70 

I TABLF.AU VI I 
BIERARCHISATION DES INSTRtllENTS DE POLITIQOE ECXIOIIQOE 

Objectifa 

1/ F.nviron•ement inatitutionael 

Transparence des regles 
F.nvirormeaent adequat et stable 
Regles comrunes sans passes droit 

(1) 

2/ Aaeainiaaellellt 118Cro-6coao-1que et 
finaDcier 

l'Etat Assainissement financier de 
Maltrise de !'inflation 
Liberalisation interne 
Ouverture extl!rieure regionale 

interna­
tionale 

- Transport, c01111unication, tl!lec011au­
nication& 

- Energie 
- Maintenance 

4/ DynamiguH dee filHrea 

Intrants 

Debouch~s. stabilitl! des march~s 

Inatramentationa 

- Mesures juridiques et reglemen­
taires 

- Siaplification des proc~ures, 
- Stabilisation des regles et 

regleaentations, 
- Lutte contre la fraude 

- F.quilibrage bu~taire 
- Politique 11<>netaire et bud~taire 
- Verite des prix 
- Incitation et coordination 

politique 

- Appuis sectoriels 
Devises affectl!es aux impor­
tations ~trolieres 

- Marches publics, accords de sous 
traitance 

- Devises prioritaires pour les 
filieres exportatrices sur 
marches regionaux et interna­
tionaux 
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[ TABLF.AD VI I 

Objectifa 

5/ Geation et organisation dea 
entrepriaea 

- Fonaation 
- Maintenance 
- Productivit" 
- Investisseaents 

{2) 

Instrumentations 

- Apprentissage. formation altern~ 
- Assistance technique 
- Reevaluation des aaortisseaents 
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I TABLEAU VII I 
lllESURES SPECIFIQUES PRIORITAIRES D'INFLEXION 00 DE CXllPENSATION DU PAS 

OU EVEN'11JELLDIEN NEUl'RES PAR RAPIUlT AU PAS 

1/ Poli tique -'taire 

- Macro-f!conoaie : aise en place de tawc d'interets reels positifs, 
- Mesures sectorielles : credits speciawc a coQts concessionnels pour les 

entreprises OU les secteurs a risque et a tawc lent de turnover, 
- Fonds de garantie. 

2/ Poli tique bud@taire 

- Reduction des deficits 
- Maintien des depenses d'investissement et de fonctionneaent de base 
- Elargissement de l'assiette fiscale. 

31 Politique cambiaire 

- Deprf!ciation du tawc de change reel par aaitrise de !'inflation et 
ajustellell~ ~visable du tswc de change noainal. 

- Politiques selectives d'octroi de devises selon les cri~res de tawc 
d'interioration (utilisation d'intrants nationaux) et selon les cri~res 
d'exportation sur les 1111rches regionaux et internationaux. 

4/ Poli tique ca-ere_!!!! 

- Suppression des exoneratior.s et absence de derogations ex ante 

- Rel~vement des droits pou~ les secteurs de biens de lwce et non 
priori taires. 

- Adoption d'une protertion flexible et (ou) de quotas/contingentement dans 
le cas d'inflation non contrOlee. 

- Subventions A !'exportation. 

5/ Politiq•.ie fi.cale 

- Exoneration du cash flow n:investi en biens d'investissemen~ productifs, 
en fonds de roulement ou dans les secteurs prioritaires. 

- Imposition du ~nefice reel non reinvesti. 
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- Integration dans la d~uction d'iapOt des differences de change sur le 
remboursement du principal de charges. 

73 

- Reeplaceaent des aaortissements et des aarges ~eficiaires par cash flow 
(% du prix de vente) • 

- Fiscalite llOdul~ selon les tawc de turnover. 

6/Politique de• prix et dee revenue 

- Abrogation de la l~slation sur la structure des prix. 
- Aaelioration du pouvoir d'achat. 
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ANNEXE I 

,. I 
' I 

MANQUE A GAGNER PAR L 9 ETAT 

RESULTANT o•EXONERATIONS 

._, I 
'~ I 

FISCALES OU o•AP~LICATIONS 

INSUFFISANTES DES TE.XTES .. 
(ANNEE 1987 A 1990) 
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LES MANQUE A GAGNER - 1987-1990 

ANNEES TOTAL 

1987 9.785.3o4.831 

1988 16.171.028.053 

1989 58.587.898.121 

1990 
{de Janvier a Juin) 34.941.224.326 

Source Programme d' Appui aux Institutions de 
Gestion Economique et Financiere au 
ZAIRE avec la Banque Mondiale. 
R~forme fiscale et parafiscale. 
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ANNEXE II 

/ I 

' I ~ 

RECETTES BUDGETAIRES 

DE 1980 A 1989 
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TABLEAU N° 1 

ucmES eucx.rtAIRES 0£ 1980 i 1989 
I en "illiers de laires courantsl 

::::a:::assz::z:as:a::::::::z:::z:: 

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·---------p·-----· 
AllCEtS 1980 1981 1982 1983 1984 1995 1986 1987 1988 1989 
•-••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••~••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••-••••••••-•W 

Total des recettes 
budsetaires 3.714.719,00 4.650.344,00 6.085.293,00 11.315.496,00 26.569.192,00 42.343 137,00 ~9.523.000,00 87.313.448,00 160.210.000.00 l'l7.bb0.200,00 

RECmES FJSCALES )_.269. i15,00 ". 069.116 '00 5. 507. 405,00 9. 998.520,00 23.602. 337. 00 iri>. 231>. 094. 00 4:. 018. 553.' II 75. 293. 992. 00 1 ~ :. 73 11:. 00 :is7. 79U3'1,00 

IECETTES FISCAi.ES 
en I des recettes 
toules 

REcmIS llCIC 
FJS:WS 

RICITTIS IOI nsc. 
en I des recettes 
lOtllt!S 

88,03 

444.804,00 

11,97 

87,SO 90,50 88,36 

581.228,00 577.888,00 1.316.976,00 

12,50 9,50 ll,64 

I 

88,83 85,SB 84,BS 86,23 96,42 9~.74 

2.966.855,00 6.107.043,00 7.504.447,00 12.019.456,00 5.736.888,00 19.882.665,00 

11,17 14,42 15,15 13,77 J,SB S,26 

SOURCES: BANQUE DU lAlRE, OFJDA, DGC. 

Tir6 du Rapport de la R6forme fiscale et par6fiscale, 
Programme d'Appui aux Institutions de Gestion Economiquo 
et Financi~re du ZAIRE avec la Uanque Mondiale. 

::j 

"'' 
~ ~ ... . It' . 

' 

,......_ 1 - • 

" ' 

- -: .. . 

.:. !ii 

,. 

I 

J, 

I 

I 
1· 

J 
·ij 
•· .. 
1 
·1 
~ I 

~ 
{ 

\ . .. 



_ _. 
-,,. ' .... ,. .. •. 

~ ... ,,_ ,,, .. ·~·--·. 4 . 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - -

TABLEAU tf• 2 

IECITTES euix;nAJBIS D£ 1980 i 1989 
(tn 1illi'-fs dt t1ires pri1 constants 19701 
=:::::::a::::::::::za~::zz::a:aaa:::a:::a:a 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·------------------------------~-----·-
AlllEiS 1980 1981 1982 1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 

----------------------------------------------------------·-----------------------------------------------------------------------------------~···------------------------

Total des recettes 
bQdcttaires 211.363,80 196. 723,40 190.809,40 189.114,80 270.451,90 299 .149,60 260 .133, 90 292. 775, 10 288.306,20 ~05ll,70 

l!ecettes Fis~les 186.054,90 172. llS. 70 172.689,20 167.104,30 240.251 ,80 256. 004, I 0 220. 714._70 252.472,10 277 982. 30 ))0192.SO 

lecettes non 
f iSClles ~.308,90 24.~7.70 18.120,20 Zl.010,SO 30.200,10 43.145,SO 39.419,20 40.303,00 10.323,90 18330,20 

Indict dt P. l.B. 
1970:100 l.757,SO 2.363,90 l.189,20 S.983,40 9.824,00 14. IS4,SO 19.037,50 29.822, 70 55.569,40 108l60,l0 

SOUICES: BAHCUE DU U I RE . OFJ DA. DCC 

Tire du Happorl dll lu Hl!foru1e fiscttlc ol p1u·afiuc11lll, 
Programme d' Appui aux Institutions de Gestion Ecunomiq11e 
et Financi~re du ZAIRE ovec la Banque Mondialn. 
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TABLEAU N" 3 

R£Cr.TES BU!x:ETAIRIS 
lell Ii I hers de DTSl 

----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------·------------------------········ ··-·· ..... 
1983 1994 198~ 198b 1987 1988 1989 

1982 
--------------------------------------------------------------------------------------------------------·-----------------···--·--------------------· ·-···--· ·-----· ANllEES 

TAUi DE CKAtl\;E tAIRE 
PAR lRllTE DE DTS 

1980 

3,81 

1981 

6,3S 6,35 

TOtAl. DES RECrtlES 
BUlx:[TAlRES 974 991.90 73~ 4S3,00 9S8.4blo,80 

RECITTES FIS· 
CALES 

R£CmtS llOtt 

Fls:ALES 

8S8.24S,40 040.90b,60. 867.444,50 

U6. 746,50 91.S46,40 91.020,30 

31.S3 

3!>8.517,iO 

317.07:,10 

41.446,60 

39.6S bl .28 80,97 IBc,SS lb!:' 11. )9/. 4S 

670.110,00 •' 69~ cm.oo )b9 43;;,eo 4b8.033, IO 4)4.~0lJ,80 f,:i;; lt.1.~u 

48U44. 00 403 .604' )0 418 '141, 90 )'ltl 8 71J '50 
59~.282,00 591.281 ,SO 

8b.288,80 &4.428,80 1).5511.CJO JJ. 24b' 00 
74.828,00 99.651,SO 

SOURCES : FHI, BANQUE DU 1AIRE. OflDA. 

Tire du llapport de la Hcforme fis<.:nlt: ol ptn·ul'is<.:ul•:, 
Programme d' Appui aux Ins ti tut.ions de Gefltion Economl 11ue 

ct Financiere du ZAIRE avec la Dunque Mondittle. 
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l'ABLEAU i':: 4 

l&TIOS: llCIT?IS ll'D'IT&lllS IT flSC&LIS P&• Pll 
····-·-·-···················-·····-· 

lfrll coun\sl 

···-···-··--·-····--·············-·····································-···················-·····-··-··········································· ... 

U"IS ······--··-············· ..... ··············-----···········--············-·····-·············-·······-·······-··············································. -····· .... 
l~IO l9U 19S2 1913 1914 l9S~ 1986 1m 1911 1989 

TOTit ~1$ i!C!TT!S l. llDCl1&111Slt1 ail-
llou dt mus l.114.lt 4 .00.30 5.0S~.30 11. ll~.~D n.~u.:o 42.~69.20 49. ~23,00 n.m.t0 l&0.210,DO 377 6'0.20 . I 

llCITTIS flSC&LIS 3.259.92 4.DU,12 ~.m.•1 9.99SJ2 23. 602. 34 36.236,09 42 .OUJ~ 7U9l,H l~I. 413.11 m m.H 

{ta 1illlo11 •e l) 

Pll (u all-
lioa1 •e UlllS) 11.112,H 2l.lS0.90 ll.ll0.40 ~9.134 '40 99 .?:l. 40 141. 263.lO 203.416.10 325 .9'5, JO u2 m. ~o 1 19& m.oo 

P:I COlllGI Ill 
aillio11·•e &&lllSI 41.lU,H u.~n.oo H. lU,DI 1u.m.oo ZU.112,00 l~O 149.0D tH. m.oo 08. JU,00 1.n9.~•~.oo l ~~4 JI0,00 

llCETTiS 1011'/Pll 
h• l) 21.n 19.~~ 19.~6 19.14 26,&4 21.H 24,l~ 25.ll 2~. 72 JI. ~1 

I 

llCIT. llDC./Pll COi. 

,I 

l ul ) 9.21 1.22 7 .~4 1.02 10.62 10' 11 
~I 

10.U 12 .14 9,2' IOJ I 

llCITTES r1sC./Pll 
tu ll n.n 11.11 11. 70 16. 9l 23,61 2t .61 20.66 23.03 2UO 29.91 ' ' 

I' 
' 

llCIT. rISC./Pll COi. 
{ Hl ) 1.10 l," 6,82 l ,DI 9.49 ID,33 9.01 a.n Ul 9.9~ 

SOOICIS ·111111· · • : flSC&Ll. l&IQ~I DI l&lll. OflD&. DCC. 

Ti re du Happt ln R~fo1·mc fiscult! et p111·afiscale, 

Programme d'A~ • au>;. ll'sti tu lions de Gt>stion Economique 
et Financi~re Jll :lAIHE avec la Bunque Mondittlc. 
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TABLEAU •i ~ 5 

IECmtS BUDCETAIW DE 1980 & 1989 
I en "illiers de dclllars USI 

:::s:a:zzaaaa11:aa:1a11a:a•aa1aa:a: 

,. ·• --0 .. ,. 

- -
.,,... 

' ' .. 

- - - - - - - - - -

--------------~~----------------------------------------------~-----------------------------------------------------------------------------------··-·------·-···---·· 
1981 1982 1983 198' 198S 198& 1987 1988 1989 

AIQlllS 1980 
----------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------···--·-········ 
ToUI des recettes 
bud&etaires l . 244 461. 98 850.932.11 1.059.048,!>6 ]75.680,48 

-
ilCITTES f lSCAl.tS I. 09S 448, 91 744.Sn ,li9 958.476,33 331. 95&.18 

R£CmES IQ . 
Fl~WS 149.1113,07 !06.3!>4,62 100.572.22 43)24.30 

TAUi DE OWICl 
UllI PAR lltlTE 
DE 001.W 2.985 S,465 5,7'6 lO' 120 

6!>6.840,35 

S83. 494 .12 

73.346.23 

li0,450 

758.932,79 b9~. S2t.,02 663.980,S9 !>84.708,03 830 714' lB 

bJ.9 1.73. 8' 590.978.24 572.577 ,8" 563 770,48 101 .023. n 

I 

109.458,95 lOS.~7.78 91.402,71 20 937 .~!> 43 734.~9 

SS,793 71, 100 lll,SOO 274,000 l,~4 ,621 

SOURCES , UHIIl D'AHALYSE FISCAL£. BAHQU[ DU UIR£, OFIDA, DCC. 

Ti1•6 du Hupporl 1ln ln Rcfo1·mn fisc:alt! nt p111°/\fii;c:nln, 
Programme d'Appui aux Institutions de Ue~Lion Economi41tt! 
el Financi~1·u du ZAIRE UVt!C lei nunque Mundlalu. 
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TAHL~U 1~ 0 6 

l&TIOS: llCITTIS IDDCill&lllS IT flSC&LES PAI Pll 
-···--··-·-·-··--··-----------------

(e1 11111011 •e •oll1r1 DS, 

--·------------------------------------------------------------------····-·····--···························--···-························································. 
IHI IHt HlllS nn 111! 1112 1113 nu 190 UH 11n 

--------------------------·---------------------------·-----------········--·····-·······-···-····························-··········································· ... 

TOTlL DIS llCITTIS 
ltDCilT&llESf e1 111-
lloH de •or IS) 1.2U,IS uo.n l.l~t.H n~.H ns.u 

ltct\\e1 tlsc1lt1 
lea 11lll011 •e 
•ollara IS) 1.IU.O lU,H Ul,41 m,H Hl.41 

Pll (t1 1il-
. lloaa •e 4oll. IS) ~.ns.n 4.l~l.49 S.UC,21 1.tU,29 2.4H,l~ 

Pll co111;1 Ill 
1illi111 it •oll.IS UJll,H 11.~Sl,H U.IH,12 tSH,H S.1,0, JI 
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